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JLjE  prince  de  Monaco,  à qui  la  fuppreffion  des 
droits  féodaux  , des  péages  patrimoniales  6c  des  juftices 
fait  perdre  une  partie  confidérable  des  cunceflîor* 
faites  à fes  auteurs , en  exécution  du  traité  de  Péronne 
du  14  feptembre  1641  , demande  à la  Nation  un© 

A 


indemnité  de  cette  perte  qu’il  évalue  à environ 
ico.coo  liv.  de  rente. 

D'un  autre  côté,  la  commune  des  baux  en  Pro- 
vence, foutcnant  que  la  maifon  de  Monaco  n a pu 
conferver  les  biens  qui  lui  ont  été  concédés  en 
France  , depuis  les  reftitutions  qui  ont  du  lui  etre 
faites  en  Italie,  en  vertu  de  l’article  104  du  traite 
d-s  Pyrénées,  a dénopcé  à l’Affemblée  Nationale, 
comme  illégitime  , la  pofleffion  aftuelle  du  prince  de 

Vous  avez  renvoyé  , Meilleurs  a examen  du 
comité  des  Domaines,  & la  demande  du  prince  de 
Monaco , & la  dénonciation  de  la  commune  oes 
Baux.  L’importance  de  cette  affaire  qui  le  fait  re- 
marquer au  premier  coup-d’cdl,  la  déterminé  a s ad- 
joindre le  Comité  Diplomatique  ; tous  deux  lonc 

difeutée  avec  toute  l’attention  quelle  mente  :1e  dé- 
veloppement de  l’opinion  qu’ils  m’ont  charge  de  vous 
p ré  (en  ter,  doit  être  préparé  par  un  expole  fidele  des 

fûts. 


HISTORIQUE  DB  L’AFFAIRE. 

La  principauté  de  Monaco  eft  une  petite  louve- 
raineté  indépendante , placée  entre  le  comte  de  Nice 
& l'état  de  Gênes,  à. peu  de  diftancc  de  la  frontière 
de  France.  La  pofition  géographique  de  la  ville  de 
Monaco , fa  fituarion  fur  une  langue  de  terre  que  la 
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nature  a pris  foin  de  fortifier,  1 étendue , la  surcto 
Se  ia  commodité  de  fon  port,  font  de  cette  place 
une  des  dations  importantes  de  ta  Méditerranée. 

L’Efpagne , qui  en  connoiffoit  les  avantages  3 ne 
fut  pas  fcrupulcufe  fur  les  moyens  d’en  devenir  la 
maître ffe.  En  1(305  , Hercule  Ie1',  prince  de  Mo- 
naco, fut  affadi  né.  11  laillbit  pour  héritier  Honoré  II , 
fon  fils , encore  en  bas  âge.  Horace  Grimaldi,  oncle 
&:  tuteur  de  ce  jeune  prince  > gagné  par  la  cour  de 
Madrid  5 laiffa  introduire  une  garnifon  efpagnole  dans 
la  ville  de  Monaco  * Se  îe  roi  d’Efpagrie , fous  pré- 
texte d’alliance  Se  de  prote&ion , ne  laiffa  bientôt 
au  prince  qu’une  ombre  de  fouveraincté. 

Il  paroît,  Meilleurs  j que  dés  1636,  la  France 
avoit  formé  le  projet  d’enlever  Monaco  aux  Efpagnols, 
Se  que  Ton  reconnut  alors  que  ceîa  ne  pouvoir  guères 
s’effectuer  que  par  furprife.  Honoré , inftruit  du  def- 
fein  de  la  cour  de  France  , Se  brûlant  du  défit*  de 
fe  délivrer  du  joug  de  fes  oppreffeurs  3 entama  à ce 
fujet  avec  elle  une  négociation  fecrcte  5 dont  le  re- 
fait a t fut  le  traité  de  Péronne  du  14  feptembre  1 64.1, 
Ses  principales  claufes  font  que  le  Roi  prendra  fous 
fa  protedion  le  prince  de  Monaco  Se  fon  Etat  ; qu’il 
maintiendra  Se  défendt  ; fa  liberté  Se  fouveraineté  s 
qu’il  y aura  dans  Monaco  une  garnifon  françoife  de 
500  hommes,  & que  îe  prince  fera  capitaine  Se 
gouverneur  pour  le  roi  de  la  place.  L’article  9 étant 
îe  plus  important  pour  cette  affaire  , il  cfl  efTentiel 
d’en  citer  littéralement  les  drfpofitions. 

c*  Et  d’autant  que  les  Efpagnols  priveront  ledit 
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„ prince  de  tout  ce  qu’il  poflede  dans  le  royaume 
» de  Naples  , l'Etat  de  Milan  & ailleurs  dans  leurs 
„ terres , ce  qui  importe  audit  prince  de  a 5 mille 
„ écus  ou  ducatons  de  rente  annuelle  en  fonds  de 
terres  féodales,  fa  majcfté  lui  donnera  aucant  de 
„ revenu  annuel  en  France,  en  pareille  nature  de 
»,  terres  en  fiefs , érigeant  une  partie  d’icelles  en  titre 
„ de  duché  & pairie  de  France  pour  ledit  prince, 

„ l'autre  en  titre  de  marquifat  pour  fon  fils  , Zi  une 
„ en  titre  de  comté,  lui  faifant  délivrer  toutes  lettres 
„ & expéditions  fur  ce  néceflaires  ; & benne  partie 
„ defdits  fiefs  fera  en  Provence.,  & le  refte  ou  il 
„ plaira  à fa  majellé  , pourvu  que  ce  doit  en  France  ; 

„ & en  attendant  qu’on  ait  trouve  des  terres  propres 
„ audit  prince,  leldites  loixante-quinze  nulle  livres 
„ lui  feront  payées  effectivement  par  chacun  an  , 

„ dont  le  premier  commencera  à courir  du  jour 
» que  la  garnifon  du  roi  entrera  dans  Monaco.  Si  la 
„ paix  fi  faifant,  les  Efpagnols  rendent  audit  prince 
„ les  terres  qui  lui  appartiennent  dans  leur  pays  , Ja 
„ majefté  demeurera  déchargée  , à proportion  de  ce  qu  ils 
„ lui  rcjlitueront , du  remplacement  quelle  devait  faire 
„ en  terres  ; & au  cas  que  demeurant  attache  au  paru 
„ du  roi , il  l'oit  contraint  de  vendre  lefdites  terres 
„ qu’il  a dans  le  pays  efpagnol  moins  de  ce  qu  elles 
» valent,  le  roi  s’oblige  de  le  dédommager  raifon- 
„ nablement,  & de  lui  donner  moyen  d employer 
» fon  argent  en  d’autres  terres  en  France.  » 

11  étott  plus  ailé  de  figner  un  tel  traite  que  de 
chafler  les  Efpagnols  de  Monaco  ; aalTi  fut-il  lans 


effet  pendant  quelque  tcms.  Honoré  , qui  cpioit  le 
moment  favorable  , crut  enfin  l’avoir  trouvé  au  mois 
de  novembre  Ses  me! tires  furent  piiies  avec  beau- 
coup de  juffeflb  , 6c  il  exécuta  ion  encrcprife  avec 
autant  de  courage  que  de  bonheur.  Les  Efpagnols 
furpris  fe  défendirent  vaillamment  ; mais,  après  un 
combat  fansrîant,  ils  furent  forcés  de  ic  rendre.  Dès 

O ' 

le  lendemain  une  compagnie  de  la  garnifon  d’Antibes 
entra  dans  Monaco,  dont  la  principauté  eft  reffee, 
depuis  ce  temps , fous  la  protection  d’un  royaume  qui 
a toujours  été  le  defenfeur  des  nations  opprimées, 
6c  l ai  y le  des  princes  malheureux  ( i ). 


( I ) La  manière  do^t  les  Vfp^gnoh  ont  ce  chiffes  de  Monaco 
eft  peu  connue  \ l’hiîto  re  femble  dédaigner  les  petits  Etats  , cm 
néanmoins  e.lc  trouverai;  (bavent  la  matière  de  grandes  leçons. 
J’ai  cru  qu’on  ne  feroit  pas  fâché  de  rencontrer  ici  quelques  de- 
tails fur  un  événement  q ri  fait  autant  d’honneur  à l’habileté  qu'à 
la  valeur  du  rrince  Honoré. 

Quelque  myftère  qu’il  ûr  mis  dans  fes  négociations  avec  la  cour 
de  t rance,  il  re  put  échqpcr  à tous  les  foupçons  ; & dei  prépa- 
ratifs feert  ts  qui  fe  f ent  à Marfed  c & à Totdor  , vers  le  mois 
de  novembre  164.x,  f rent  dé  onces  aux  Efpagnols  comme  un 
mouvement  qui  i;e  pouvoir  regarder  tjU*.  Vbm  o;  & qui  devoit 
les  engager  à u ne  furvci.lasü.e  particul  ère.  Honoré  fe  voyant  ob- 
fervé,  fentit  qn’  ! r oir  ru fpcéf  ; il  Ce  connu  fit  avec  une  exr:èrr  e cir- 
confpccftion  , 6c  dépêcha  en  diligence  vers  le  comte  d’Alsis,  pour 
l’engager  à fufpn  dre  l’envoi  de  fes  vaiffeaux.  Une  lettre  qu’il  in- 
tercepta peu  après  , lu:  a r- prit  .u’iî  avoit  devn  c jufte  5 que  la  con- 
duite mefuréc  avoit  infpiré  de  la  fécurté  au  gouverneur  de  Monaco  , 
mais  qu’au  moindre  foupç-m  on  fc  f ifro  t de  ’ui  &:  de  (on  fi's, 
Sc  que  tous  deux  feroient  con  tuits  dans  le  château  de  Milan.  Le 
danger  qu’il  couroir  lui  periuada  qu'il  n’y  avoit  pas  un  moment  à 
perdre  pour  agir.  Il  ne  pouvoir  efpérer  de  réufiir  que  par  une  fur- 
prife.  Voici  le  ftratageme  auquel  il  eut  recours. 

Des  habitans  de  Manton  5c  de  Rotjuebrune  avoir nt  commis 


Auffuôt  que  cet  événement  fut  connu,  les  Efpàgnols 
fentirent  l’influence  fâcheufe  qu’il  alloit  avoir  lur 


quelques  excès  contre  la  garnifon  de  Monaco:  .ousle  pretexte  e 
les  pusir , il  en  fît  arrêter  une  trentaine  des  plus  braves  , SC  les 
fit  conduire  dans  les  prifons  de  Monaco.  Il  invita  en  meme  temps 
le  commandant  efpagno!  à envoyer  une  partie  de  (es  foldats  vivre 
à diferétion  chez  les  prétendus  coupables.  Le  commandant  donna 
dans  le  piège.  Ce  premier  fuccès  détermina  Honore  a d-.p°!cr 
tout  pour  exécuter  fon  projet.  La  nuit  du  17  au  18  novembre  , 
rria  a fouper  tous  les  officiers  de  la  garnifon  ; il  ordonna  en  meme 
temps  que  les  foldats  fulfent  régalés  auffi  dans  la  ville;  >1  vouloir, 
difok-il  , qu'ils  fc  leffentiffent  de  fa  générofi.é  , comme  leurs  ca- 
marades qui  étoient  allés  faire  bonne  chère  à Manton  & a Roque- 
brune.  Lorfquaprès  un  repas,  où  le  vm  n’avoit  pas  ete  épargné, 
chacun  fe  fut  retiré  chez  foi.  Honoré  fit  venir  1rs  trente  pnfonmers, 
il  leur  aoprit  le  véritable  motif  de  leur  emprifonnement  ; il  leur 
parla  avec  force  de  la  dureté  du  joug  efpagno!  ; & illeur  du  qui. 
avoir  compté  fut  leur  bravoure  pour  l’en  délivrer.  Tous  applau- 
dirent à cette  harangue  inattendue  ; tous  promirent  oe 
leur  prince  aux  dépens  de  leur  vie.  Alors  .1  leur  fait  diftrrrbaer  des 
armes  , ainfi  qu'à  fes  domeftiques,  & a plufieurs  habuans  dont  .1 
connoiflbit  la  fidélité.  Cent  hommes  composent  tomes  ies  forces 
avec  lefqnelles  il  allait  conquérir  fon  Etat.  Il  partage  fa  pet.ee 
armée  en  trois  corps.  Trente  hommes  font  mis  mus  le  comM- 
deir.en:d=  fon  fils- Hercule;  vingt  autres  font  confies  a Jérome  R , 
il  réferve  le  furplus  pour  combattre  près  de  fa  perfor.r.e , 160 _ho  . 
avoient  auffi  été  avertis  de  fe  trouver  fous  les  murs  oe  Mon.cc , 
& de  les  efcalader,  auffirÔt  qu'ils  entendraient  .a.atme  , 
ne  purent  trouver  le  moyen  de  pér.etser  dans  a p ace  pe 

raft'on.  Le  lignai  donné.  Hercule  attaque  courageuiement  le  pou. 

du  château-,  à ü parvient  bientôt  a en  déloger  les  E Ipagno.s  De 
•bn  côté,  Jérôme  Rei  diffipe  avec  la  meme  facilite  la  garde  «ta 
;,S!S  Mais  !.-  prince  Honoré  qui  s’etoit  charge  de  1 attaque  p.us 
importante  de  la^lace,  éprouve ‘une  granit  ré.. fiance  ; ,1  eft  meme 
repouffé  deux  fois.  Son  courage  augmentant  a la  vue  du  perd^  J 
rallie  tou.  fon  monde  , «l'exhorte  a un  dernier  effort tombe 
u e troifième  fois  fur  l'ennemi  l’épée  a 1a  main  , refo.n idc  vamc.e 
ou  de  périr.  Ce  dernier  combat  fut  long  & far.glant.  Au  bout  de 


leurs  affaires  d’Italie;  ils  voyoient  particulièrement  que 
Nice,  déjà  privée  de  tour  fecours  du  côté  de  la  terre 
parla  ptife  de  Coni,  fe  trouvoit  réduite  encore  à 
l'extrémité  du  côté  de  la  mer  par  la  perte  de  Monaco. 
Rien  ne  fut  oublié  de  leur  part  pour  ramener  le 
prince  Honoré  à leur  alliance  ; les  mémoires  du  temps 
attellent  que  le  cardinal  Trivulce  lui  fit  les  offres  les 
plus  magnifiques  ( i),  & qu’il  les  rejeta  fans  hcfitei . 

Ce  qui  avoit  été  prévu  arriva.  Le  prince  de  Monaco 
fut  privé  de  tous  les  biens  qu’il  poffedoit  en  Italie  fous 
la  domination  efpagnole , & le  rot  s occupa  de  les  lui 
remplacer  en  France  de  la  manière  convenue  par  le 
traité  de  Péronne. 

Par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1 64'- , qui 
rappellent  la  maniéré  glorieufe  dont  les  Efpagnois 
avoient  été  chaflés  de  Monaco  par  le  prince  Honorv , 
le  roi  lui  fait  don  des  terres  & feigneuries  du  Creft , 
de  Grane,  Sauzet  & Savaffe,  des  domaines  de  Monte- 
limar  & de  Romans , de  la  terre  & baronie  du  Buis , 


quatre  heures  , les  Efpngnoîs  ayant  perdu  beaucoup  de  monde , 
font  forcés  de  p’icr  ; Scieur  commandant,  après  avoir  fait  des 
prodiges  de  valeur  , eft  fait  prifonnier.  Honoré  , devenu  maître 
de  la^place,  y introduit  les  160  hommes  qu’il  avoit  placés  en 
dehors  , St  il  dépêche  à finftant  à Antibes  pour  donner  avis  du 
fuccès  de  fon  entrepiife  , & pour  demander  un  prompt  fecours  c|ui 
arriva  le  lendemain.  Il  feroit  difficile  de  citer  une  entreprife  con- 
duite avec  plus  d’adreffe  , Sc  mife  a fin  avec  puis  de  refolution. 

( O Le  Mercure  François  dit  que  les  offres  furent  de  deux  cents 
mille  livres  pour  le  prince,  & d’une  penfion  de  5,000  liv.  pour  fa 
bdlc-fiÜe.  Vittorio-Siri  dit.  que  le  cardinal  Trivulce  envoya  offrir 
foixante  mille  écus,  5c  fit  faire  des  offres  plus  magnifiques  encore, 
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du  fefterage  d<s  Valence  & des  péages  de  l’Etoile,  Brom 
& Charman.  Le  tout,  fitué  en  Dauphiné,  6c  faifant 
partie  du  domaine  public,  eft  érigé  en  duché  6c  pairie 
de  France,  fous  la  dénomination  de  duché  de  Valen- 
tinois,  pour  en  jouir  par  le  prince  Honoré  6e  fes 
heritiers  6c  fucccfleurs  mâles  à perpétuité;  il  cft  dérogé 
en  confequence  aux  lois  prohibitives  de  l'aliénation 
du  domaine,  attendu  (dit  le  roi)  les  raifons  qui  nous 
obligent  à en  ufer  ainji  dans  cette  occajion  fi  importante 
pour  la  gloire  <$>  réputation  de  cette  couronne  & de  nos 
affaire <■. 

D’autres  lettres-patentes  de  la  même  date  contien- 
nent la  ceffion  6c  lere&ion  du  marquifat  des  Baux  en 
Provence,  au  profit  d’Herculc,  fils  du  prince  de  Monaco, 
de  fes  defeendans  mâles  par  ordre  de  primogéniture , 
& des  femelles  au  défaut  d’hoirs  mâles;  elles  lui  per- 
mettent au ffi  de  remboqrfer  les  officiers  de  la  juffice 
royale,  6c  d’en  inffituer  d’antres  pour  ad  mi  ni  (Ire  r la 
j office  en  fon  nom;  iî  y eil  au  fur pl us  dérogé,  tant 
aux  lois  concernant  l’aliénation  du  domaine , qu’à 
celtes  qui  ordonnent  la  réunion  des  terres  titrées  à 
défaut  de  mâles. 

Les  lettres  de  don  6c  éreélion  du  duché  de  Va- 
lentinois  furent  préfentées  au  parlement  de  Paris  au 
mois  de  juillet  i 64.2.  > elles  y_  furent  vérifiées  le  18, 
à la  charge  que  la  j office  feroit  exercée  fous  le  nom 
6c  par  les  officiers  du  roi.  Le  parlement  vérifia  en 
même  temps  des  lettres  de  naturalité  pour  le  prince 
de  Monaco  9 fon  fiis , 6c  leurs  defeendans  ; elles  por- 
tent cette  daufe  particulière , qu’en  réfidant  dans  la 
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principauté  de  Monaco,  ils  feroient  réputés  réfidet 

dans  le  royaume. 

Honoré  vit  avec  peine,  Meilleurs,  la  claufe  ap- 
pofée  par  le  parlement  de  Paris  à 1 enregiftrement  de 
fes  lettres  concernant  le  duché  de  V aient  in  ois  En  lui 
refufant  le  droit  d'y  faire  exercer  la  jullice  en  fon  nom 
& par  fes  officiers,  elle  lui  failoit  une  condition  diffé- 
rente de  celle  des  autres  pairs  du  royaume.  Il  réfléchit 
en  même  temps  fur  ia  conléquence  de  cette  autre 
claufe  des  lettres  elles-mêmes,  qui  li  mi  roi  t la  tranfmif* 
fion  du  duché  à fa  pc Ecrite  mafculine  : par  là  on  ne 
lui  rcndôit  en  France  qu’une  propriété  plus  reftreinte 
c]ue  celle  des  biens  qu’il  avoir  perdus  en  Italie  , &: 
qui  pouvaient  être  poiTédc's  par  des  fer, .ci les  : par  là  on 
le  traitoir  avec  une  rigueur  dont  on  s’çcàrroit  commu- 
nément a 1 egard  des  poiîcdèurs  de  duchés  pairies.  Les 
représentations  qu’il  lit  a la  cour  de  France  iur  l un  de 
l’autre  point,  furent  écoutées;  il  cvbr/nr  les  lettres 
patentes  du  mois  de  janvier  qui  portent  que 

H duché  de  Valcntinois  fera  tranfmifliblc  aux  b/ ri  tiers 
& fuccefleurs  du.  prince  de  Monaco,  tant  males  que 
femelles;  que  les  femelles  ne  le  recueilleront  qu’à 
defaut  de  mâles;  que  dans  ce  cas  la  pairie  fera  éteinte, 
de  que  le  duché  feul  iubhflcra;  qu 'enfin  la  indice  fera 
admimfîrée  au  nom  do  par  Les  officiers  du  prince  de 
Monaco  , ainfi  qu’il  fe  pratique  cians  les  autres  duchés- 
pairies  du  royaume.  Ces  lettres  furent  envoyées  au 
procureur-général  du  parlement  avec  le  traité  de  i5é- 
ronne  de  i 64 1 . 

Quelques  mémoires  de  ce  temps  nous  apprennent 
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que  les  gens  du  roi  furent  d’abord  embarraflés  fur  la 
conduire  qu’ils  dévoient  tenir  dans  cette  conjon&ure  > 
ils  craignoient  qu’on  ne  les  accusât  de  concourir  à une 
violation  trop  éclatante  du  principe  de  i’inaliénabilité 
du  domaine  ; principe  qui  pouvoir  paraître  fauve , 
jtafqti’à  un  certain  point,  par  les  deux  claufes  que  les 
dernières  lettres-patentes  détruifoient.  Cette  matière 
fut  approfondie  dans  une  conférence  qu  ils  eurent  avec 
îe  chancelier  Séguier  : les  raifons  que  celui-ci  fit  valoir, 
pour  diffiper  leurs  fcrupules , lont  dignes  de  remarque. 

i°.  I!  s’agit,  difoit'i! , de  l’exécution  d’un  traité 
politique  fait  avec  un  prince  étranger,  & qui  a pro- 
curé à la  nation  la  difpoiltion  d’une  place  importante. 
Que  devient  la  loyauté  françoife,  fi  l’on  abufe  de  la 
confiance  avec  laquelle  le  prince  de  Monaco  s efi:  jetc 
dans  les  bras  du  roi? 

2°.  Si  tel  doit  être,  dans  tous  les  temps , le  langage 
de  l’honneur 3 tel  doit  être  auffî  celui  de  la  prudence, 
fur*  tout  au  milieu  d’une  guerre  où  il  faut  infpirer  de 
l’attachement  à fes  alliés,  fur- tout  au  commencement 
d’un  règne  dont  il  faut  établir  la  réputation  fur  1 inva- 
riabilité des  maximes  & fur  la  fidélité  aux  : engage- 


mens. 


On  a promis  au  prince  de  Monaco,  on  lui  doit 
un  dédommagement  complet  des  facrifices  qu  il  a faits 
en  Italie,  en  préférant  la  protedion  de  la  France  à 
celle  de  l’Efpagne  : ce  ferait  donc  une  infidélité,  que 
de  lui  remplacer  une  propriété  complété,  ab.iome, 
incommurable , par  une  propriété  imparfaite , limitée 
& réfoluble. 
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4°.  Ce  n’eft  point  ici  le  cas  d’invoquer  la  maxime 
de  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  .il  n y 
avoir  que  deux  partis  a choifir  ; ou  détacher  une  por- 
tion de  ce  domaine,  pour  fatisfaire  a un  engagement 
facré;  ou  acheter,  aux  dépens  de  l’Etat,  pour  le 
prince  de  Monaco,  des  propriétés  particulières;  mais 
ce  dernier  expédient  anroic  occafionné  une  deperne  ce 
plus  de  1,^00,000  livres,  que  le  vide  du  trefor  public 
anroit  obligé  d’impofer  fur  le  peuple,  déjà  furcharge 
par  les  fuites  d’une  guerre  onéreufe. 

Le  chancelier  finiffoit  par  faire  obfcrvei  que 
l’aliénation  pourroit  n’être  que  momentanée,  n , comme 
on  devoir  i’efpérer , on  parvenoit,  à la  paix,  à faire 
rétablir  le  prince  de  Monaco  dans  fes  poffeffions 
d’Italie. 

Ces  raifons  perfuadèrent  les  gens  du  roi;  ils  ne  firent 
plus  difficulté  de  requérir  l'cnrcgiûrement  des  dernières 
lettres-patentes;  elles  furent  vérifiées , ainfiquele  traite 
de  Péronne  , par  arrêt  du  6 février  i 643  , aux  condi- 
tions portées  par  ce  traité,  & en  outre  à la  charge 
que  les  officiers  royaux  ne  pourroient  etre  depofiedes 
qu’après  avoir  été  indemnilcs  par  le  prince  de  Monaco. 
Les  mêmes  mémoires,  où  j’ai  trouve  le  detail  de  ce 
qui  fe  pafia  dans  cette  occafion  , difent  que  la  tournure 
que  prit  cette  affaire  obtint  l’approbation  publique, 
que  l’on  vit  avec  intérêt  fiéger  parmi  les  pairs  du 
royaume  un  prince  recommandable  par  fes  qualités 
per  fonn  elles. 

Deux  nouvelles  concédions  lui  furent  faites  dans 
ce  même  mois  de  février  •*  l une  de  la  ville  & lei- 


T l 

gneurie  de  Saint- Remi  en  Provence;  î’autre  de  plu- 
sieurs terres  lituces  en  Auvergne  avec  éreélion  en 
comte,  Mus  le  titre  de  confié  de  Carîadès.  Les  let- 
tres de  don  portent  ia  -ciaufe  de  tranlmiffibilité  aux 
femelles  à déîaut  des  mâles,  & elles  autorifent  le 
prince  de  Monaco  a faire  adminifl-rcr  la  juftice  en  fon 
nom  par  fes  officiers , après  avoir  rembonrfé  ceux 
du  roi.  Celles  du  comté  de  Cariadès  ont  été  vérifiées 
le  14  mars,  de  celles  de  Saint- Remi  le  13  avril  1643. 

Vous  vous  rappelez,  Meilleurs,  que  les  domaines 
promis  par  le  traité  de  Pêronne  dévoient  être  d’un 
revenu  de  75,000  livres  ; ï’eftimation  des  commi  fiai  res 
du  roi  ne  porta  qu’à  33,000  livres  le  produit  annuel 
du  duché  de  Valentinois,  du  marquifat  des  Baux , du 
comte  de  Car!  ad  es  de  de  la  terre  de  Saint-Remi;  il 
refioit  donc  du  au  prince  de  Monaco  de  quoi  lui  pro- 
duire 41,000  livres , dont  la  jouifïànce,  en  attendant, 
lui  avoic  été  affignée  fur  la  douane  de  Valence;  & il 
avoir  droit  d exiger  qu’on  le  lui  donnât  en  fonds  de 
terre.  Par  des  lettres-patentes  du  mois  d’aoûi  1647^ 
regiftrées  au  parlement  de  Paris  le  3 1 du  même 
mois,  on  mit  la  dernière  main  à l’exécution  du  traité 
de  Peronne  : il  y efi:  dit  que  le  prince  , convaincu  de 
rimpoffibilité  de  compléter  fon  dédommagement  en 
terres  domaniales  à caufe  de  la  néceffité  où  l’on  s’étoit 
trouvé  d’engager  ce  qui  refioit  du  domaine  de  la 
couronne,  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  guerre,  a 
confenti  de  recevoir  une  autre  nature  de  revenus  dans 
l’étendue  de  fon  duché  de  Valentinois:  le  roi  lui  ac- 
corde en  conféquence  les  deux  fols  anciens  &c  nou~ 
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veaux  qui  fe  lèvent  fur  les  marchandifes  paffant  à 
Valence  6c  à Vienne,  avec  les  deux  fols  pour  livre 
de  ce  droit  ; le  pontonnage  de  Vienne;  les  deux  (ois 
pour  livre  des  péages  d’Eitoiles  6c  fefterage  de  Valence, 
Bron,  Charmant,  Montelimar,  Bays  6:  Anconne,  le 
tout  produifant  39,000  livres  de  revenu  annuel:  pour 
former  les  3000  livres  reliantes,  le  roi  lui  donne  en 
outre  6c  incorpore  à fon  duché  de  Valentinois,  les 
terres  6c  domaines  de  Chabeuil  6c  Sainte- Eu phémie, 
avec  les  droits  feigneuriaux  6c  droits  de  greffe  en 
dépendans;  le  revenu  des  greffes  6c  maîtres  clercs  du 
bailliage,  de  la  cour  commune  6c  de  la  cour  fupérieure 
de  Vienne  ; le  petit  fcel  du  bailliage  de  Layde  6c  de 
la  garderie  de  Vienne. 

La  paix  entre  la  France  6c  FEfpagne  a été  conclue 
en  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées.  Il  importoit  à la 
cour  de  France  de  veiller  dans  ce  traité  aux  intérêts  du 
prince  de  Monaco;  elle  prit  effectivement  fa  caufe 
en  main,  6c  Partiels  104  fut  arrêté  dans  les  termes 
fuivans. 

« M.  le  orince  de  Monaco  fera  remis  fans  délai  en 
« la  paifibie  poiTeiïion  de  tous  les  biens,  droits  6c 
s5  revenus  qui  lui  appartiennent , 6c  dont  il  jouilfoit 
» avant  la  guerre  dans  le  royaume  de  Naples,  duché 
*>  de  Milan  6c  autres  pays  de  l’obéiffance  de  fa  majelté 
»5  catholique,  avec  liberté  de  les  aliéner  comme  bon 
v lui  femblcra,  par  vente,  donation  ou  autrement, 
» fans  qu’il  puifîè  être  troublé  ni  inquiété  en  la  jouif- 
» lance  d’iceux , pour  s’être  mis  fous  la  protection  de. 
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» la  couronne  de  France,  ni  pour  quelque  autre  fiijct 
» ou  prétexte  que  ce  Toit 

Il  étoit  important  de  favoir  fi  cette  claufe  du  traité 
des  Pyrénées  a eu  quelque  exécution  , Sz  quelles  fortes 
de  démarches  ont  eu  lieu  pour  l'obtenir.  Des  recher- 
ches fort  étendues  ont  été  faites , tant  en  France  qu'en 
Italie.  Je  vais , Meilleurs , en  placer  Ions  vos  yeux  le 
rêfultat  en  parcourant  avec  rapidité  les  diverlès  épo- 
ques auxquelles  fe  rapportent  les  négociations  dont  je 
dois  vous  rendre  compte. 

Les  biens  que  polfédoit  en  Italie  le  prince  Honoré , 
fous  la  domination  efpagnole  , étoient  fnués , pour  la 
majeure  partie  , dans  le  royaume  de  Naples.  Ceux-là 
confiftoient  principalement  dans  les  terres  de  Campa- 
nia  , de  Canofa,  de  Monteverde  , de  Rippa-Candida, 
de  Terlizzy , de  Cafali  de  de  Garagnone.  On-  prétend 
que  l’empereur  Charles -Quint  avoit  5 par  un  diplôme 
du  23  juillet  1532  3 concédé  ces  différons  fiefs  à 
Honoré  1 5 prince  de  Monaco  , à condition  que  lui 
& fes  fucceffeurs  recevroient  garnifon  efpagnole  dans 
Monaco  , & au'ils  fe  tiendroient  toujours  dans  un 
état  de  refped  & de  dévouement  à l’égard  des  fou- 
verains  de  FEfpagne  & des  deux  Siciies.  Honoré  II 
avoir  aufïï  dans  le  duché  de  Milan  quelques  poffef- 
fions  , dont  la  plus  importante  étoit  celle  de  Turano. 
Enfin  il  avoit  des  créances  confidérables  à exercer 
contre  le  gouvernement  efpagnol.  Tout  avoit  été  con- 
fifqué  en  1641  *,  les  terres  avoient  été  vendues , & (ce 
qui  devoir  rendre  la  rçftitu-tion  plus  difficile  à obtenir) 
elles  étoient  palfées  dans  les  mains  de  perfonnes  puif- 
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fautes  » telles  que  le  prince  de  Ccliamatc  , le  dnc  de 
Saint-Georges , le  baron  Affaitati , &c.  , 

La  cour  de  France  s’occupa,  des  1660  , de  récla- 
mer l’exécution  de  l'article  104  du  traite.  Le  loin  de 
cette  affaire  fut  fpécialement  confie  à un  abbe  Bene- 
detti , agent  du  cardinal  Mazarin.  1!  paroît  que  dans 
le  principe,  la  revendication  fe  faifoit  au  nom  du 
roi , comme  exerçant  les  droits  du  prince  cie  Monaco, 
& quelle  fe  pourfuivit  enfuite  fur  une  procuration  de 
celui-ci,  parce  que  l’on  oppofa  que  nul  ne  pouvoir 
acquérir  dans  le  royaume  de  Naples  fans  un  exequatur 
du  Vouverain  , & que  Yexequatur  devoir  être  demandé 
par  le  vendeur,  & non  par  1 acquereur. 

C’étoit-là  , Meffieurs , le  prélude  de  beaucoup  de 
difficultés  qu’élevèrent  les  détenteurs  des  biens  reven- 
diqués. Tantôt  ils  prétendoient  avoir  payé  des  forâmes 
au  prince  de  Monaco;  tantôt  ils foutenoicnt  avo,>\ paît 
des  améliorations  confidérables , dont  le  rembourfe- 
ment  devoit  être  effeétué  avant  leur  dépofleffion.  Le 
vice -roi  de  Naples  les  appuyoit  fecrètcment  , fiait  à 
raifon  du  crédit  que  leur  donnoient  leur  rang  & 
leur  nai fiance , fioit  parce  qu’il  croyoit  féconder  en 
cela  les  intentions  fecrctes  oe  la  cour  de  N*adrict  ; 
ce  ne  fut  qu’au  bout  d’un  certain  temps , & après  de 
prenantes  fiollicitations  , que  l’on  parvint  à les  dé- 
poli eder  , mais  fous  la  réferve  exprefle  du  rembour- 
fement  des  améliorations.  Ceci  fe  pafloit  vers  la  fin 

de  1 66 1-  ' 

A peine  l eviefion  fut-elle  confommee , quon  s oc- 
cupa des  moyens  d en  anéantir  1 effet  ; des  demandes 
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exorbitantes  furent  faites  pour  les  améliorations 
par  le  prince  de  Cëfîamare  & par  le  baron  Affaitati , 
acquéreurs  des  principales  terres  En  vain  la  cour  de 
France  fit  repréfenter  par  fes  miniftres  que  ia  difpo- 
fition  du  traité  des  Pyrénées  étant  pure  6c  (impie  5 le 
dédommagement  , s’il  en  étoit  dû  aux  acquéreurs, 
devoir  erre  a la  charge  du  gouvernement  efpagnol  ; 
en  vain  elle  oppofa  meme  le  traité  de  Figuères , 
d avuî  i <56o  , ligne  par  les  coinmi  fiai  res  des  deux 
rois  , & dont  1 article  28  portait  que  U les  pofTelfeurs 
» des  biens  accordés  par  leurs  majeftés  ne  pourroient 
» demander  aucun  dédommagement  pour  augmenta- 
» tion  de  revenu,  améliorations j détériorations,  &c. 
« en  cas  de  reftitution  de  part  &:  d autre  defdits 
» biens  33.  Le  cabinet  de  Madrid  paroiifoit  touché 
de  ces  repréfentations  ; il  donnoit  des  ordres  dont 
le  vVe-roi  de  Naples  élndoit  l'exécution  fous  diffé- 
rons prétextes  ? 6c  les  tribunaux  italiens  , au  milieu 
de  toutes  ces  négociations  infru&ueufes,  prononçoient 
d énormes  condamnations  au  profit  de  Cellamare  6c 
d3  Affaitati-  Un  des  mémoires  que  nous  avons  eus  fous 
les  yeux  allure  qu’on  adjugea  au  premier  23,000  ducats 
pour  des  dépenfes  qui  n’en  valoient  pas  6000  s & il 
cite  une  déclaration  authentique  d’un  des  experts  , qui 
a avoué  n’avoir  figné  cette  eftimation  injufte  que  parce 
qu’il  a été  intimidé  par  les  menaces  du  magiftrat  corn- 
mi  fiai  re  de  la  caille.  Lorfque  fabbé  Bennedetti  ren- 
doit  compte  à ia  cour  de  France  de  çes  honteufes 
manœuvres , Colbert  lui  répondoit  : ce  Vous  n’avez 
**  qu  a laifier  faire  les  Efpagnok  ôc  être  perfuadé 

« que 
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« que  fa  majcftà  fera  rendre  au  double  ce  qu’ils 
» prennent  par  de  ii  mauvaifes  voies  m Benedetti  , 
gêné  par  fes  inftrudions  > fut  donc  contraint  cic  cr 
vendre , pour  des  hypothèques  qu’il  eût  été  facile 
d’acquitter  , des  domaines  importâtes , qui  rentrèrent 
par-là  dans  les  mains  des  premiers  acquéreurs  pour 
n’en  plus  rcflbrtir. 

Quant  aux  autres  terres  que  les  Italiens  ne  purent 
reconquérir  de  cette  manière  , toutes  les  fois  pue  des 
hoftilicés  éclatèrent  entre  les  deux  couronnes,  on  ne 
manquoit  pas  d’en  fin  fi  r 6c  confifqncr  les  revenus  , 
6c  le  gouvernement  efpagnol  finit  par  les  faire  vendre 
à fon  profit  durant  la  guerre  de  i 688.  Le  fife  allé- 
gua alors  pour  motif  de  fes  pourfuites  le  crime  de 
félonie  , plu  fi.  urs  fois  commis  par  le  prince  de  Mo- 
naco : S tante  notoriâ  rebeUatione  iterhm  atque  iteràm 
commifsâ  à principe  Monacï  , 6c  il  fut  dit  dans  les 
actes  d aliénation  que  la  dévolution  au  domaine  public 
s’étoit  opérée  , non  feulement  pour  cette  caufe,  mais 
encore  pour  d'autres  droits  réfuîtans  des  conventions 
fi  p u lé  es  lors  de  la  concellion  des  fiefs,  6c  violées  par  le 
prince  de  Monaco. 

Apres  la  paix  de  ftifwick,  on  négocia  de  nouveau 
pour  recouvrer  tout  ce  qui  de  voit  être  rendu  aux 
termes  du  traité  des  Pyrénées  : le  cabinet  de  Madrid 
prit  alors  un  ton  plus  décifif  > il  refufa  nettement  la 
reftitiuion.  L’article  104  du  traité  des  Pyrénées  ne 
pou  voit  , fuivant  lui  , s’entendre  que  de  cette  efpece 
de  biens  comprifc  fous  le  nom  de  repréfailles  *,  ii 
rtetoit  point  applicable  à ceux  que  les  princes  re- 
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tiennent  en  vertu  d’un  droit  particulier  ; or  telle  étoit, 
ajoutoit-il , la  nature  de  ceux  dont  le  prince  de  Mo- 
naco avoit  été  dépouillé  : il  les  tenoit  de  la  couronne 
d’Efpagne  , fous  la  condition  de  demeurer  fous  fa 
prote&ion  & dans  fa  dépendance  6c  il  a dû  les 
perdre  en  violant  fan  engagement. 

Ce  raifonnement  étoit  une  véritable  fubtilité  ; elle 
fut  facilement  détruite  dans  un  mémoire  que  le  mar- 
quis d’Harcourt,  notre  ambalfadeur  en  Efpagne , donna 
le  i 6 février  1 700.  11  y obfervoit  que  fi  l’intention 
des  deux  couronnes  avoit  été  que  la  reftitution  n’eût 
lieu  que  pour  les  biens  de  repréfailles , l’article  J04 
n’auroit  pas  été  inféré  dans  le  traité,  qui  à ce  lujet 
contenoic  déjà  des  difpolitions  fuffîfantes  dans  les 
articles  2S,  29  6c  30.  La  cour  d’Efpagne  eut  fart: 
de  faire  traîner  l'affaire  en  longueur  : de  plus  impor- 
tais intérêts  fixèrent  bientôt  toute  l’attention  de  celle 
de  France,  elle  fe  contenta  de  veiller  pendant  quelque 
temps  à la  confervation  de  fes  droits,  par  des  brevets 
de  jouiffance  accordés  fucceffîvement  à deux  feigneurs 
romains , les  princes  Lanti  6c  Vaini  5 elle  finit  par 
en  perdre  jufqu’au  fouvenir  au  milieu  de  la  fucceffion 
rapide  des  grands  évènemens  politiques  qui  n’ont  ceffé 
d’agiter  l’Europe  dans  le  cours  de  ce  fiécle , ou  même 
par  le  feul  effet  du  temps  qui  , d’une  main  lente , 
couvre  du  voile  de  l’oubli  les  prétentions  les  mieux 
fondées. 

Ainfi  9 Meilleurs  , de  longues  & fréquentes  négo- 
ciations n’ont  eu  à-peu-près  aucun  effet.  Les  biens  que 
poffédoit  en  Italie  la  maifon  de  Monaco  font  encore 
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aujourd  hui  dans  les  mains  des  repréfentans  de  ceux  à 
qui  le  gouvernement  cfpagAol  les  a vendus  : votre 
comité  a même  les  renfèignemens  les  plus  exads  fur 
les  mutations  par  lefquelles  les  fiefs  de  Naples  font 
parvenus  aux  po  fie  fie  tirs  aduels.  La  cour  de  France 
na  pu  obtenir  que  quelques  jouiifances  partielles  ôc 
pafiagêres , lefquelles  , d'apres  un  compte  de  l’abbé 
Benedetti , qui  va  jiïfqu  en  i 68  i , ont  produit  8,562 
écus  romains , dont  la  majeure  partie  a été  abforbée 
en  frais  , dont  le  furplus  a été  employé  en  corn-* 
miffipns  pour  le  compte  du  roi.  Quant  aux  deux  bré- 
viaires , il  n’y  en  a eu  qu’un  à qui  la  libéralité  du 
roi  ait  été  de  quelqu’uuîité.  il  paroît  que  le  prince 
Lanti  a touché,  vers  1701  , 5,000  ducats  fur  le 
revenu  de  1 une  des  terres , en  vertu  de  mandetnens 
qui  lui  avoient  été  accordés  par  Philippe  V. 

Durant  lecours  de  tant  d’inutiles  tentatives  pour  ob- 
tenir l’exécution  du  traité  des  Pyrénées,  la  maifon  de 
Monaco  a voit  joui  paifiblement  en  France  des  biens 
quelle  y avoir  obtenus  en  vertu  du  traité  de  Péronne. 
En  17 1 j , le  prince  Antoine  de  Grimaldi  Monaco, 
n’ayant  que  des  filles  , voulut  perpétuer  fon  nom  &c 
fes  titres  dans  la  descendance  de  l’aînée  ; il  lui  deftina 
pour  époux  François  - Léonord  de  Matignon  Comte 
de  Thorigny,  & il  obtint  le  14  juillet  un  brevet 
par  lequel  Louis  XIV  confèntit  que  le  comte  de  Tho- 
rigny  prît  le  nom  <k  les  armes  de  la  maifon  de 
Grimaldi  , qu  il  fût  fait  en  fa  faveur  une  nou- 
velle érection  de  la  pairie  de  Valentinois.  La  mort 
de  Louis  X!V  étant  furvenue  avant  l’accompliiTemenc 

B 2 


IC 

du  mariage  , les  promeflfo  contenues  dans  ce  brevet 
furent  réalifées  par  des  lettres -patentes  de  fon  fuc- 
celfeur , données  au  mois  de  décembre  1715»  & vé- 
rifiées le  i feptembre  1716.  Le  prince  de  Monaco 
aduel  eft  le  petit  fils  de  ce  comte  de  Thorigny  qui, 
par  fon  alliance  avec  Louife  - Hipoolyte  de  Grimaldi  , 
eft  devenu  la  tige  de  la  nouvelle  mailon  de  Grimaldi- 

Matignon.  ( 

11  eft  tems  d’ouvrir  la  difcuffîon;  vous  favez  déjà  , 
Meftieuts , qu  elle  fe  divife  necetiaiicment  en  deux 
parties , dont  la  première  doit  être  confacrée  à l’exa- 
men de  ce  qui  fait  l’objet  de  la  dénonciation  de  la 
M , 1 : . ; car  , avant  de  mettre  en  queftion 

fi  M.  de  Monaco  a droit  à une  indemnité  pour  les 
fuppreftîons  faites  dans  les  biens  qu’il  tient  du  do- 
maine de  l'Etat  , il  faut  favoir  0 les  conceffions  qui 
lui  ont  tranfmis  ces  biens , ne  doivent  pas  être  ré- 
voquécs. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  maïfon  de  Monaco  peut-elle  être  dépojj'édée  de  tout  ou 
de  partie  des  biens  qui  lui  ont  été  concédés  en  exécu- 
tion du  traité  de  I d a i ? 


§.  Premier* 

Nous  fommes  arrêtés , Meffîeurs,  dès  les  premiers 
pas  Dar  une  obicâmn  du  prince  de  Monaco.  Il  in- 
voque l’autorité  de  la  chofe  jugée  confacrée  par 
l’article  XIII  de  la  loi  du  premier  décembre  1790, 
fur  là-  légiüation  domaniale  ; il  foutient  que  la  quel- 


tion  de  propriété  qu’on  élève  aujourd’hui , fe  trouve 
décidée  irrévocablement  en  fa  faveur , par  un  arrêc 
du  confeil  du  29  mars  1 *779- 

Il  peut  paroîcre  étonnant  que,  dans  une  affaire  qu’il 
fondent  être  entièrement  du  refîbrt  de  la  diplomatie > 
M.  de  Monaco  invoque  comme  une  autorité  irréfra- 
gable, celle  dun  jugement  du  confeil.  Si  ce  jugement  lui 
étoit  contraire,  il  en  auroit  vraifembîablemcnt  une 
toute  autre  idée;  & les  rai  Tons  ne  lui  manqueroient  pas 
pour  établir  que,  par  rapport  à l'exécution  d’un  traite 
politique,  un  prince  étranger  n’étoit  pas  jufticiabie  d’un 
tribunal  François.  Voyons  cependant  quel  peut  être  le 
mérite  de  l’obje&ion,  dans  le  point-de-vue  fous  lequel 
elle  eft  préfentée. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  d’Aix  , le.  10  mai 
1766,  entre  la  ville  de  Saint-Remi  & le  juge  fei- 
gneurial  de  cette  ville  ,,  au  fujet  de  letendiie  des 
prérogatives  de  ce  juge , fit  la  matière  d’une  inftance 
de  caflation  , portée  au  confeil  en  la  grande  direc- 
tion des  finances  Le  prince  de  Monaco  devint  partie 
dans  cette  inftance,  ainfi  que  l’infpecleur  du  domaine. 

Celui-ci  ayant  pris  communication  des  pièces  du 
procès  , attaqua  la  propriété  du  prince  de  Monaco* 
Il  (burine  que  la  restitution  des  biens  d’Italie  avoir  c 
faite  en  vertu  du  traité  des  Pyrénées , & il  conclût 
à ce  que  les  biens  concédés  en  France  à la  ma; ion 
de  Monaco,  fuflent  réunis  au  domaine  , en  cdnf> 
quence  de  la  claufe  de  reftitution  portée  : farté  ? 
IX- du  traité  de  Pérou  ne. 

Le  prince  de  Moitacc 
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feffion  de  fes  biens  d’Italie  ; il  offrit  la  ceffion  de 
tous  Tes  droits  à cet  égard)  il  foutint  qu’il  ne  pouvoit 
être  depoffédé  de  Tes  biens  de  France  , tant  que  l’on 
ne  prouverait  pas  que  ceux  d’Italie  lui  enflent  été 
rendus. 

L’infpeéleur,  qui  avoir  conclu  à la  réunion , perdit 
fa  place  dans  ie  cours  de  l’inftance  ; fon  fucceffeur 
vit  lus  choies  fous  un  autre  afped;  au  lieu  d’infifter 
fur  la  demande  en  reliitution  des  biens  de  France  , 
il  l’abandonna  , (oit  en  déclarant  qu’il  s’en  rapportoit 
à cet  égard  à la  prudence  du  confeil  , foit  en  re- 
quérant a de  , & de  la  déclaration  du  prince  de  Mo- 
naco qu’il  ne  poffédoit  rien  en  Italie,  & de  fes  offres 
de  céder  tous  fès  droits.  L’infpedeur  demandoit  en 
même  tems  la  réunion  au  domaine  de  tout  ce  que 
îe  prince  de  Monaco  poffédoit  en  France  au-delà  de 
*75,000  liv.  de  rente. 

Tel  étolt  , Meilleurs  , l’état  du  procès  fur  lequel 
intervint  l’arrêt  du  confeil  du  29  mars  1779  : il 
déboute  les  habitans  de  Saint- Remi  de  leur  demande 
en  caffation  de  l’arrêt  du  parlement  d’Aix;  & fur  les 
autres  demandes  des  parties , enfemble  fur  celles  des  inf- 
pecteurs  généraux  du  domaine  3 il  les  met  hors  de  cour . 

Si  cet  arrêt  , Meilleurs  , était  aufli  décifif  qu’il 
le  paroît  à M.  le  prince  de  Monaco,  il  feroit  nécef- 
faire  d’approfondir  quelques  quellions  importantes. 
Nous  aurions  alors  à examiner  fi  le  confeil  étoit  une 
juridiction  compétente  pour  prononcer  irrévocable- 
ment furie  fonds  du  domaine;  fi  Finfpe&eur  du  do- 
maine pouvoit  fuppléer  valablement  le  miniftèrç  du 
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procureur-général , défenfeur  né  des  droits  de  la  cou- 
ronne ; fi  une  grande  queftion  domaniale  pouvoit  être 
jugée  d’une  manière  définitive  5 incidemment  à une 
inllance  de  caflation  qui  n’avoit  pour  objet  que  des 
intérêts  allez  étrangers , &:  d’une  mince  valeur  ; fi 
enfin  on  a pu,  par  un  (impie  hors  de  cour  , pro- 
noncer péremptoirement  fur  nne  grande  revendica- 
tion territoriale  exercée  au  nom  de  l’Etat  : mais  toutes 
ces  difcufîions  deviennent  fuperfkes  ^ au  moyen  de 
ce  qu’il  eft  certain , ou  que  la  queftion  de  propriété 
n’a  point  été  jugée , ou  que  l’Etat  n’a  point  été  va- 
lablement défendu. 

Pour  que  la  queftion  de  propriété  eût  pu  être 
jugée  , il  faudrait  qu’elle  eût  été  foumife  à la  déci- 
fion  du  confeil , au  moment  ou  l’arrêt  a été  rendu  ; 
or  letat  de  la  procédure  prouve  que  le  confeil  n’a 
pas  eu  alors  à prononcer  fur  ce  point.  11  eft  vrai  que 
le  premier  infpe&eur  du  domaine  avoit  conclu  for- 
mellement à la  réunion  de  tout  ce  qui  avoit  été  donné 
en  vertu  du  traité  des  Pyrénées;  mais  le  plan  d’at- 
taque avoit  été  abfolument  changé  par  fon  fuccefteurr 
au  lieu  de  continuer  à foutenir  que  l’article  CIV  du 
traité  des  Pyrénées  , donnoit  lieu  à la  revendication 
des  biens  de  France  , il  s’eft  défifté  de  la  demande 
de  fon  prédécefleur  ; car  cette  déclaration  d’un  plai- 
deur qu’il  s’en  rapporte  à la  prudence  de  fes  juges , 
qu’eft-elîe  autre  chofe  qu’un  défiftement  tacite:*  de 
ici  ie  défiftement  eft  même  devenu  formel  par  deux 
autres  circonftances.  D’un  côté , le  nouvel  infpeéleur 
a demandé  a&e  de  la  déclaration  du  prince  de  Monaco 
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qu’il  ne  poflfédoit  rien  en  Italie , & qu’iî  y cédoit  tons 
les  droits  ; d’un  autre  côté , il  a formé  une  nouvelle 
demande  , dont  lober  n’étoit  plus  la  réunion  totale 
des  biens  de  France  , mais  feulement  leur  rédu&icn 
à un  revenu  de  7 5 5ooO  îiv.  D'après  ce  dernier  état 
de  Finftance  , il  eft  clair  que  le  confeil  n’a  pas  eu 
à s’occuper  de  la  queftion  de  propriété  bien  pofiti- 
vement  abandonnée  par  le  défenfeur  du  domaine. 

Mais  vent  on  j Meilleurs,  par  une  application  fer- 
vile  de  la  lettre  , que  le  hors  de  cour  prononcé  fur 
la  demande  des  infpecîeurs  généraux  du  domaine  , foit  un 
jugement  qui  frappe  même  fur  la  demande  du  pre- 
mier infpe&eur  ? Veut-on  que  les  conclurions  du  fé- 
cond ne  (oient  qu’une  action  purement  fubfidiaire  , 
qui  ne  difpenfoit  pas  le  confeil  de  délibérer  fur  une 
demande  principale  ? on  n’en  fera  pas  plus  avancé  5 
il  reftera  toujours  un  moyen  infaillible  de  faire  tomber 
l’arrêt  du  confeil  ; car  la  conduite  du  fécond  infpec- 
teur  prouve  évidemment  que  l’Etat  n’a  point  été  vala- 
blement , cse(t-à-d;re  fuflSfa miment  défendu  La  défenfe 
de  l'Etat  ne  pouvoir  être  fuffifanre  , qu’autant  que 
les  queftions  élevées  par  celle  du  prince  de  Monaco 
auraient  été  traitées.  Ces  queftions  étoient  principa- 
lement au  nombre  de  deux  : il  falloir  rechercher  dans 
le  point  de  fait , fi  la  reftitution  des  biens  d’îtaîie 
avoir  eu  lieu;  il  falloir  examiner  dans  le  point  de 
droit,  fi  , quel  qu’ait  été  le  fort  de  la  clan  le  du  traité 
des  Pyrénées  , la  revendication  des  biens  de  France 
n’étoit  pas  légitime.  Rien  de  cela  n’a  été  fait  5 d’eü 
il  fuit  que  ? confédéré  comme  un  jugement  intervenu 


fur  la  queftion  de  propriété,  l’arrêt  de  1779  eft: 
nul , tte  fufceptible  d’être  tétrade  par  les  voies  de 
droit. 

Faifons  donc  ce  qu’auroit  dû  faire  alors  le  déreh-\ 
feur  du  domaine  , &:  reprenons  l’examen  de  l’affaire 
fous  les  deux  afpects  que  je  viens  d’indiquer. 

§.  I i. 

J’examine  d’abord  , Meneurs , fi  les  biens  d’îtaïïc 
ont  été  rendus  en  tout  ou  en  partie  à la  Maifon  de 
Monaco  ; &:  pour  cela  il  eft  effenriel  de  placer  ici 
quelques  explications  préliminaires  fur  un  fait  impor- 
tant ; il  confiée  à favoir  pour  qui  , de  l’Etat  ou  de  la 
Maifon  de  Monaco  , l’exécution  du  traité  des  Pyré- 
nées a été  réclamée  auprès  de  la  Cour  de  Madrid.  Il 
ne  nous  a pas  paru  douteux  que  cette  affaire  a tou- 
jours été  celle  de  l’Etat,  le  que  les  Princes  de  Monaco 
n’ont  fait  qu’y  prêter  leur  nom. 

iQ.  Eile  n’a  jamais  été  traitée  que  par  les  Ambaf- 
fadeurs  ou  les  Agcns  de  la  Cour  de  France. 

20.  Les  pour  fuites  judiciaires  avoient  même  été 
entamées  en  fon  nom  : elles  n’ont  été  continuées  de- 
puis , fous  le  nom  Sc  avec  la  procuration  du  Prince 
de  Monaco,  que  parce  que  le  ftyîe  particulier  du 
Royaume  de  Naples  rendoit  cette  forme  inclifpenfabîe. 

30.  Il  exifte  plulîeurs  pièces  dans  lesquelles  il  eft 
déclaré  formellement  que  les  biens  d’Iralie  apparte- 
naient à la  Couronne  de  France  ; qu’ils  croient  récîa- 
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mes  pour  eüe  , 8c  non  pour  la  Maifon  de  Monaco . 
je  ne  cite  que  les  principales. 

Dans  une  inftru&ion  donnée  le  io  Juillet  1 66 1 k 
J'Archevêque  d’Embrun  , Ambaffadeur  du  Roi  en  Ef- 
pagne , il  eft  dit  : « Le  principal  point  des  rétabliffe- 
33  mens  que  Sa  Majefté  demande,  regarde  le  Prince 
» Monaco,  tant  pour  la  qualité  8c  la  confidération 
33  des  biens.,  que  parce  qu'ils  appartiennent  aujour - 
33  d’hui  au  Roi  qui  lui  en  a donné  la  récompenfe  en 
33  Jdn  Royaume . 

En  1682  , la  Cour  de  Madrid  propofa  à celle  de 
France  de  renoncer  à fes  répétitions  , moyennant 
quelque  équivalent.  Ces  offres  font  rappelées  dans 
une  inflrudion  de  Février  1683  j 8c  Louis  XIV  y dit 
qu  il  en  a fait  rejeter  la  propojition. 

Une  autre  inftrudion,  du  23  Décembre  1697, 
s’explique  de  la  manière  fuivante  : « Sa  Majejlc  a 
5Î  joui  3 pendant  le  tems  de  la  paix , des  biens  qui  ap- 
33  parienoient  autrefois  au  Prince  de  Monaco  dans  le 
33  Royaume  de  Naples  , & elle  Fa  fait  en  conféquence 
«'  du  dédommagement  que  le  feu  Roi  avoit  accordé  en 
33  France  à ce  Prince  33 

Le  18  Février  1698,  le  Cardinal  de  Bouillon, 
Ambaffadeur  de  France  à Rome , expofa  au  Roi  fon 
fendaient  fur  cette  affaire,  dans  une  dépêche  qui 
commence  ainfi  : «<  Après  avoir  examiné  le  plus  exac- 
33  tement  qu’il  m’a  été  poffible  , ce  qui  concerne 
33  l’affaire  des  terres  8c  des  revenus  que  Notre  Majefté 
» pofsède  dans  le  Royaume  de  Naples  j fous  le  nom  de 
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» AJ.  U Prince  de  Monaco  j j’y  trouve  bien  des  diffî- 
>»  culcés  « 

40.  Louis  XIV  &:  Louis  XV  ont  difpofé  de  la  jouifi 
fance  des  biens  de  Naples , le  premier  en  faveur  du 
Duc  de  Lanti  , par  un  brevet  du  i Avril  1798  > le 
fecord  en  faveur  du  Prince  Vaini  par  un  brevet  du  3 
Novembre  1716.  Ces  deux  difpofitions  fuppofent  la 
propriété  domaniale  ; & les  brevets  difent  aufîi  que 
Us  biens  doivent  être  rejhiués  au  Roi  en  vertu  des  traités 
de  paix. 

5°.  Enfin  , nous  avons  déià  cité  un  compte  de 
l’Abbé  Benedetti  , qui  eft  rendu , non  à la  Maifon  de 
Monaco,  mais  à la  Cour  de  France,  &:  qui  constate 
que  les  fommes  reçues  par  lui  , &C  qui  n’ont  pas  été 
confommées  en  frais , ont  été  employées  en  commif- 
fions  pour  le  Roi. 

S’il  efi  prouvé , Meilleurs , que  la  revendication  des 
biens  d'Italie  fe  faifoit  pour  l’Etat , & non  pour  la 
Maifon  de  Monaco;,  fi  Ion  fait  attention  que  le  motif 
en  a été  que  l’Erat  étoic  fubroçé  aux  droits  de  la 
Maifon  de  Monaco , an  moyen  des  dédommagemens 
qu’elle  avoit  obtenus  dans  le  Royaume  i fi  d’un  autre 
côte  l’on  remarque  que  la  Maifon  de  Monaco  n’a  'celle 
de  jouir  des  biens  qui  lui  avoient  été  concédés  en 
France  , en  vertu  du  traité  de  Péronne  , & que  fa 
poffeflion , dont  le  Confeil  a eu  fouvent  occafion 
d’examiner  les  titres  , a toujours  été  , ou  refpedée  , ou 
maintenue;  ne  réfulte- t-i!  pas  d’abord  de  ces  diffé- 
rentes circonftances  une  forte  préfomption  que  les 
biens  d’Italie  ne  font  point  rentrés  dans  la  Maifon  de 
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Monaco  ? Quelques  confidérations  politiques  donnent 
une  nouvelle  force  à cette  préfamption  & les  faits 
qui  nous  font  connus  , loin  de  l'affaiblir,  l’élèvent  au 
contraire  à un  haut  degré  de  certitude 

En  effet  _>  Meüieurs , des  motifs  différais  donnoient 
à la  Cour  de  France  & à la  Maifon  de  Monaco  un 
même  intérêt  dans  cette  affaire.  Tontes  deux  dévoient 
defirer  qu'en  cas  de  reftitut-ion  , les  biens  d’Italie  ref- 
taffent  au  domaine  de  la  Couronne  , au  lieu  d'être 
échangés  contre  les  biens  qui  en  a voient  été  détachés; 
la  Maifon  de  Monaco-,  parce  qu'il  lui  étoit  bien  plus 
avantageux  de  poB’éder  , fous  la  domination  de  l’Etat 
qui  la  protège , que  fous  celle  de  l’Etat  qu’elle  a aban- 
donné, & dont  lufage  eh  de  confifquer , pendant  la 
guerre 3 les  poffeillons  de  (es  ennemis  & de  leur  alliés; 
la  Cour  de  France  , parce  que  le  Prince  de  Monaco 
reftant  poffeffionnc  dans  le  Royaume  , lui  offre,  par 
cette  circonftance  , un  gage  particulier  de  fon  attache- 
ment. J’ajoute  qu’une  claufc  du  traité  de  Pérou  no 
prévoit  le  cas  où  le  Prince  de  Monaco  , rentrant  en 
poileffion  do  fes  biens  d'Italie , à la  paix  , fera  néan- 
moins dans  le  cas  de  les  vendre  enfuite  à vil  prix  , à 
raifon  de  fon  alliance  avec  nous  de  qu’elle  lui  a ffure 
le  dedommagement  de  cette  perte.  Pour  éviter  tout 
débat  fur  l’évaluation  d’une  relie  indemnité  ^ le  Prince 
de  Monaco  n’at-il  pas  pu  dire  au  Roi,  après  la  paix  ? 
LaitTez-moi  les  biens  de  France,  de  acceptez  pour  votre 
Couronne  la  cedkm  de  mes  droits  fur  ceux  d’Italie. 
Tout  concourt  à accréditer  cette  hypothèfe,  de  quel- 
ques-uns des  Mémoires  qui  nous  ont  été  tranfmisj, 


articulent  même  formellement  !a  réalité  de  la  cefllon. 
Voilà  pour  les  confidérations  politiques  : voici  pour 
les  laits. 

Vous  vous  rappelez  d'abord  , Meilleurs,  que  par 
rapport  aux  fiefs  de  Naples , nous  avons  acquis  la 
preuve  pofitivc  que  , reftitués  momentanément  par  les 
détenteurs  italiens,  ils  ont  fini  par  être,  ou  revendus 
pour  des  créances  d’améliorations  fur  la  pouf  fuite  des 
premiers  acquéreurs  , ou  confifqués  en  1691  , par  le 
Gouvernement  efpagnol. 

On  pourra  demander  qui  a touché  le  prix  des  ventes: 
car  un  tel  paiement  fait  à la  Maifon  de  Monaco  pour- 
roit  être  confidéré  comme  tenant  lieu  de  la  reflitution 
des  terres  de  Naples.  Il  eft  évident  que  cctts  queftion 
ne  préfente  aucun  motif  par  rapport  aux  ventes  qui 
ont  eu  lieu  en  ï 6yz  , Ôz  que  le  Gouvernement  Efpa- 
gnol a adjugé  à fon  profit  ce  qu’il  avoir  confifqué  pour 
lui  - même  i mais  le  doute  eft  plus  plaufiblc  par  rapport 
aux  ventes  qui  ont  été  pourfuivies  pour  des  créances 
d’améliorations.  Voici  ce  que  nous  avons  recueilli  des 
recherches  qui  ont  été  faites  à cct  égard. 

Vous  avez  vu , Meilleurs  , que  la  créance  du  Prince 
de  Cellamare  avoit  été  portée  à 23  mille  ducats.  Ter- 
lizzy  lui  a été  adjugé  moyennant  63,500  ducats  5 
ainfi,  compenfation  faite  de  la  créance  , il  reftoit  dé- 
biteur de  40,500  ducats  , qui  de; voient  être  touchés  , 
feit  par  la  Cour  de  France  , foit  par  la  Maifon  de  Mo- 
naco. Mais  la  Cour  de  France  ne  voulant  acquiefcer 
à aucune  vente,  les  40^506  ducats  furent  dépofes  à 
la  banque  de  la  Piété  de  Naples  , &z  le  Miniftêre  ef- 
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pagnol  s’en  empara  en  1667  > lorfque  îa  guerre  fut 
déclarée  entre  les  deux  Couronnes. 

Nous  n'avons  pas  des  notions  auffi  précifes  fur 
Canofa.  Nous  favons  feulement  que  les  améliorations 
du  baron  Affaitati  furent  liquidées  à 9006  ducats  , 
par  un  jugement  du  7 juillet  1664;  qu’en  1671, 
cette  créance,  avec  les  intérêts  à 8 pour  ïoo,  se- 
levoit  à plus  de  13,000  ducats;  qn’alors  la  terre 
n’étoit  pas  encore  vendue , 2c  que  les  agens  do  la 
cour  de  France  en  croyoient  déjà  la  valeur  abforbée  5 
qu’elle  n’cff  fortie  de  îa  maifon  Affaitati  que  par 
mie  vente  faite  en  1 05  , fur  la  pourfuite  des  créan- 
ciers de  Philippe  Affaitati  , 2c  que  l’on  prétend  que 
celui-ci  fe  Fétoit  fait  précédemment  adjuger  pour  ce 
qui  lui  étoit  dû  : or , comme  on  ne  trouve  nulle 
trace  d’aucun  paiement  de  tout  ou  de  partie  du 
prix  de  cette  terre  ; 2c  comme  c’étoit  par  rapport  à 
elle  que  Colbert  écrivoit  en  1671  de  laiffer  faire 
les  Efpagnols  , 2c  de  ne  confentir  à aucune  vente  , 
on  peut  regarder  comme  certain  que  le  prix  de  Canofa 
n’a  pas  plus  été  touché  que  celui  de  Terlizzy , foie 
par  la  cour  de  France,  foit  par  le  prince  de 
Monaco. 

Outre  les  fiefs  dont  nous  venons  de  parler  5 2c 
dont  les  différentes  mutations  jufqifà  ce  jour  5 nous 
font  parfaitement  connues , îa  maifon  de  Monaco 
poifédoit  d^autres  biens  dans  le  royaume  de  Naples,  de 
la  nature  de  ceux  que  l’on  y appelle  Burgenfatici  : 
elle  en  poifédoit  dans  le  duché  de  Milan:  Il  nous  a 
été  impoffible  de  nous  procurer  fur  ceux-là  aucune 
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efpèce  de  détails  , & vous  n’aurez  pas  de  peineà  conce- 
voir,  Meilleurs , quelle  en  étoit  F extrême  difficulté  : nous 
ne  trouvons  fur  les  biens  du  Milanois  , qu’une  courte 
notice  fous  la  date  de  1670  -,  elle  porte  que  les 
ordres  qui  avoient  été  ad  relies  aux  gouverneurs  de 
Milan  pour  leur  reffitution  9 étoient  demeurés  fans 
effet  : ce  renfeignement  fugitif  eft  un  trait  de  lu- 
mière qui  éclaire,  en  paffant,  Fobfcurité  dans  laquelle 
les  détails  de  cette  partie  de  l’affaire  font  reliés  en- 
fevelis  ; & li  l’on  obferve  en  même  temps  que  l’at- 
tention de  la  cour  de  France  & de  fes  agens  a dû 
fe  porter  principalement  fur  les  plus  importantes  pof- 
feffions , & que  les  réclamations  quelle  a fréquem- 
ment renouvelées  jufqu’au  commencement  du  règne 
de  Louis  XV  , ont  toujours  frappé  fur  l’univerfalité , 
&:  non  pas  feulement  fur  une  partie  des  biens  de 
la  maifon  de  Monaco  , on  demeurera  convaincu  qu’il 
n’en  a rien  été  recouvré  du  tout. 

Enfin  , il  eft  confiant  que  la  maifon  de  Monaco 
n’a  même  touché  aucune  partie  des  revenus  perçus 
clans  quelques-uns  des  fiefs  de  Naples  durant  les  jouif- 
fances  momentanées  intermittentes  qui  ont  eu  lieu 
dans  l’intervalle  d’une  guerre  à l’autre  ; tout  a été,  ou 
confommé  en  frais,  ou  employé  au  fervice  du  Roi 9 
qu  confervé  par  fes  donataires. 

De  toute  cette  difeuffion  votre  comité,  Meilleurs, 
s’ell  cru  autoriféà  conclure  que  l’article  104  du  traité 
des  Pyrénées  n’a  pas  été  exécuté  , & que  la  maifon 
de  Monaco  n’a  point  été  remife  en  poffeffion  de  fes 
biens  d’Italie 
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CÜ  cfc  cependant  fur  la  fuppofition  du  Fait  contraire  5 
qu’cft  Fondée  la  dénonciation  de  la  Commune  des  Baux, 
dénonciation  par  laquelle  elle  na  fait  que  renouveler 
le  plan  d’attaque,  déjà  forme,  de  exécute  par  la  \iBe 
de  S.  Rend,  &£  par  un  infpe&eur  du  domaine , dans 
l’inftance  jugée  au  confeil  en  1779.5  aucun  deux  n’a 
pu  croire  qu’un  traité  auffî  Foîemnel  que  celui  des  1 y- 
rénées  Fût  demeuré  fans  effet , & il  faut  avouer  qu’une 
grande  probabilité  recommandait  cette  opinion  : mais 
aujourd’hui  que  nos  recherches  ont  manifefté  des  particu- 
larités très-peu  connues , aujourd  hui  que  la  vraii-m- 
blance  doit  céder  à la  vérité  , ce  n eft  puis  de  cette 
manière  qu’il  cil  pollible  de  jufhfier  une  revendication 

nationale.  f 

Voyons  maintenant , Meffieurs , fi , malgré  l’inexé- 
cution du  traité  des  Pyrénées  , la  mai fon  de  Monaco 
peut  être  dépouillée  en  tout  ou  partie  j des  üiens  qui 
ont  été  cédées  en  France. 


§.  III. 

Ici  fe  repréfente  une  autre  ob^edion  faite  auffi 

dans  le  procès  jugé  en  1779-  Sous  ciuel 
vue  (difoit  la  ville  de  S.  Remi)  faut  - il  conlidercr 
h cor.ceffion  faite  à la  nvaifon  de  Monaco  , en  vertu 
du  traité  de  Péronne  ! Ce  n'eft  point  un  échange  : 
car  l’État  n’a  obtenu  aucun  domaine  en  compen- 
sation de  ceux  qu’il  a donnés.  Ce  n ell:  point  un 
dan  rémnuératoire  : car  le  Prince  de  Monaco  n «voit 
alors  rendu  aucun  fervice  à la  France , de  qui  il  recevoir 
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an  contraire  celui  de  le  protéger  contre  fcs  anciens 
opprciïeurs  ; c’eft  donc  , ou  un  contrat  d engagement , 
ou  une  donation  pure  6e  (impie,  c’eft  à-dire  un  titre 
perpétuellement  révocable  ; 6c  ce  titre  au  furplus  ne 
1 croit  pas  plus  incommutabîe  , quand  il  feroit  une  do- 
nation remunératoire , puifqu  ii  eft  conftanr  que  le 
domaine  de  la  couronne  ne  peut  par  cette  voie  s’a- 
liéner à perpétuité. 

Il  eft  évident , Meneurs  , que  le  principe  fur 
lequel  cette  objedion  s’appuie  , eft  celui  de  i’ina- 
liénabilité  du  domaine  public.  Il  importe  donc 
d’examiner  avant  tout  , s’il  eft  applicable  à cette 
affaire. 

« Les  nations  ( a dit  Montefquieu  ) , qui  font  à 
» l’égard  de  l’univers  ce  que  les  particuliers  font 
« dans  un  Etat.,  fe  gouvernent  comme  eux  par  le 
^5  droit  naturel,  6d  par  les  lois  qu’elles  fe  font  faites  >3. 
Cette  vérité  eft  inconteftable.  Entreprendre  de  la  dé- 
montrer, ce  feroit  vouloir  prouver  l’évidence.  Tenons 
donc  pour  certain , que  les  peuples  ne  font  liés  les  uns 
à legai  d des  autres  ^ que  par  deux  efpéces  de  lois > 
par  celles  auxquelles  ils  ont  donné  leur  confentement  > 
6c  qui  forment  leur  code  diplomatique  , tte  par  celles 
qui  , indépendantes  de  la  volonté  de  l'homme  , font 
gravées  en  caractères  ineffaçables  dans  le  livre  de  la 
nature.  De  celles  là  feulement  fe  compofe  le  droit 
des  gens  que  Montefquieu  a défini  Le  droit  civil  de 
V univers  , dans  le  feus  que  chaque  peuple  en  eft  un  citoyen. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  jamais  ce  droit 
des  gens,  qu’on  peut  appeler  encore  droit  extérieur , 

Rapport  fur  l'affaire  du  prince  de  Monaco . G 
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avec  celui  qui  gouverne  les  membres  de  chaque  f©- 
ciéré  politique  , &r  que  je  nommerai  intérieur.  Une 
telle  coofufion  deviendroit  la  lource  de  beaucoup 
d’erreurs  graves  : elle  nous  expoferoit  à décider  fou- 
vent  par  les  principes  de  l’un  ce  qui  ne  doit  le  juger 
tjuc  par  les  régies  de  l’autre 

Auquel  de  ces  deux  droits  appartient  la  loi  de 
l’inaliénabilité  du  domaine  ? Il  ne  nous  paroît  pas 
dquteux  qu’elle  eft  étrangère  au  droit  des  gens , puil- 
que,  d’une  part,  elle  ne  dérive  point  de  la  nature; 
&:que}  d’autre  part,  il  n’exifte  aucune  convention 
par  laquelle  les  peuples  fe  fbienr  réciproquement  in- 
terdit l’aliénation  de  leur  territoire.  (1). 


(i)  11  eft  vrai  qu’un  Jurifconfnlte  Anglois  qui  a écrit,  fous  le 
règne  d'Edouard  ï,  un  livre  de  juiifprudence  , connu  fou»  le  titre 
.de  Fleta  , indique  , vers  l’année  1180,  une  sffemhlée  foiemneile 
tenue  à Montpellier,  où,  fulvam  lui  , tous  les  princes  chrétiens 
rônvinrenc,  par  eux  ou  leurs  ambalfadeurs , que  le  domaine  de  leurs 
couronnes -fbroit  inaliénable,  & que  les  cliofes  qui  en  auroient  été 
démembrées -y ‘feraient  réunies.  Cette  nuroiité  a pa;u  quelquefois 
d’un  cert.fn  poids,  en  conlidératit  que  le  fait  auquel  elle  s’applique 
tft  attefté  par  on  contemporain  5 mais  nous  lonimes  loin  d‘y  voir 
Ja  preuve  que  la  maxime  de  l’inaliénabdité  du  domaine  public 
foit , dans  Us  états  d Euiope , une  loi  du  droit  des  gens. 

D’abord  , il  faut  que  l’exiftcnce  du  monument  d’où  fe  tirerait 
une  telle  preuve  , foie  inconteftable  5 or  , rien  de  plus  contefté  , 
nèn-feu’ement  que  la  convention  des  princes  chrétiens  au  fnjet  dut 
domaine  de  leur  couronne,  mais  même  que  l’afferobiée  de  Mont- 
pellier, ou  l’on  fuppofe  qu'elle  a ét  faite.  De  très-favans  critiques, 
tant  Am- lois  que  François.,  la  nient  formellement  ; & je  ne  fais 
qa’ime  feule  remarque  pour  fuftifîer  leur  dénégation  , d’ailleurs 
motivée  par  des  raifons  très-graves.  Comment  fe  pourroit-il  qu’un 
évènement  hiftoriqiie  , oufti  important  que  folemnel  , eût  été 
ig  ioip  de  tpys  les  hiûorieus  ■)  comment  fe  fcroit-il  qu’il  n’eût 
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Auffi  j Meilleurs,  ne  trouvera-t-on  pas  qu  aucun 
pubiicîïte  ait  jamais  confidéré  la  maxime  de  Tinaliéna- 
biîite  du  romaine  comme  faifant  panic  du  droit  des 
gens.  L îlluitrc  auteur  de  1 Efprit  des  Lois,  convaincu 
de  toute  (ün  importance  , s’eft  occupé  de  lui  afîiener 
la  place  qui  Un  convient.  Après  avoir  divifé  le  droit 
intérieur  de  chaque  fociété  en  lois  politiques  qui 
forment  le  gouvernement  > & en  lois  civiles  qui  le 
maintiennent  ; après  avoir  dit  qu’il  faut  bien  fe  garder 
de  juger  par  les  lois  politiques  les  chofes  qui  appar- 
tiennent au  droit  des  gens  , il  déclare  que  ce  fl  par 
la  loi  politique  , ccft-à-dire  par  une  loi  dépendante 
du  droit  intérieur  , qu'il  faut  décider  fi  le  domaine 
d’un  État  eft  aliénable. 

La  loi  de  l’inaliénabilité  appartenant  au  droit  in- 


ÜDtenu  Ie  témoignage  ifoîc  d’un  jurifconfulte , oui  n'en  parle 
meme  qu  en  padant  dans  ün  livre  de  droit  : 

Je  vcoj  pour  un  inftant , que  ce  fait  Toit  prouvé  dune  ma- 
niéré lumfame  } je  ve.ix  que  la  convention  dont  il  ait  eu 

pour  objet  d'interdire  les  aliénations  du  domaine  public^  non-feu- 
lemem  au  profit  des  particuliers,  mais  même  de  couronne  à cou- 
ronne: il  hudroit  montrer  encore  que  cette  convention  a toujours 
etc  oblervee  dans  ce  dernier  point , qui  cil  ici  ie  feul  eflentiei 
& qu  ei  e fan  réellement  partie  du  coJe  diplomatique  de  l’Euiope* 
car  h elce  n’a  jamais  eu  d’nt&utron , ou  fi  elle  cft  univerfeilement" 
tombée  en  deiuetudc  , c’eft  comme  fi  die  n’a  voit  jamais  erifté. 

Mais  fi  nous  parcourons  les  fartes  dé  t’hlrtoire  depuis  le  treizième 
, e > 11  n°us  confultons  les  divers  traités  intervenus  <J*puIs  cax 
époque  , enne  toutes  les  paiflaneeb  européennes,  nous  verrons  dans 
tous  les  temps  des  cédions  de  territoire  former  entr  elles,  ou  ie 
prix  de  la  paix  , ou  ïe  gage  des  alliances.  Une  pratique  audi  conf- 
.ante , audi  invariable,  conftitue  indubitablement,  dans  cette  partie 
ie  leurs  relations  extérieures,  un  état  de  liberté  abfolue. 
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teneur  du  royaume  , eft  ce  par  elle  3 Meilleurs , que 
Von  peut  déterminer  la  nature  & les  effets  de  la 
convention  faite  par  le  traité  de  Péronne  ^ ainfi  que 
des  concédions  qui  en  ont  été  la  fuite  î V oyons  d'abord 
quelles  étaient  les  parties  contractantes  ; apres  quoi 
le  problème  ne  fera  pas  difficile  à réfoudre. 

Lorfqifen  1641  le  prince  Honoré  11  traitoit  avec 
Louis  XIII  * lorfque  tous  deux  ftipuloient  pour  leurs 
Etats  une  alliance  perpétuelle  ; lorfque  le  premier  con- 
fentoic  à fe  détacher  des  Efpagnols  , 6c  à recevoir 
une  .garnifon  françôifc  dans  Monaco,  à condition  que 
le  fécond  lui  rendrait?  en  France  les  propriétés  que  ce 
changement  de  liailons  lui  ferait  perdre  en  Italie; 
certes  , ce  n’étoit  pas  comme  (impie  particulier  qu’Ko- 
noré  contradoit  ainfi  avec  le  monarque  frahçois  ; 
c’étoit  comme  fouverain  , comme  représentant  du 
peuple  de  Monaco  ; '61  le  pade  que  fignolent  les  deux 
princes  étoit  l’union  politique  des  deux  nations,  . 

Un  tel  contrat , MeOieurs , ne  peut  être  fournis  à 
rinfluence.  des  lois  intérieures  du  royaume  de  France, 
puifqu’il  eft  de  leur  effence  de  ne  pouvoir  régir  que 
le  peuple  qui  les  a confenties  , &c  quil  faudrait 
étendre  ici  leur  adion  fur  F Etat  de  Monaco  , auquel 
elles  font  étrangères.  Lç  feii-1  droit  qu’il  faille  com 
fui  ter  eft  donc  celui  des  gens  ; & s’il  eft  vrai  que  4 
loi  de  Einafiénabilité  du  domaine  n’en  faffe  poin t 
partie  , il  s’enfuit  que  vouloir  en  appliquer  ici  la  di|- 
pofition , ce  feroit  brouiller  toutes  les  idées  ; ce  feroit 
confondre  tous  les  principes  ; ce  feroit  commettre  prf 
cifément  la  même  erreur  que  fi , cette  loi  à la  mainl 
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nous  nous  avifions  de  revendiquer  contre  toutes  les 
puiilances  qui  nous  environnent  , les  diverfes  portions 
du  territoire  François  qu’elles  ont  obtenues  de  nos 
princes  par  des  traités  de  paix  ou  par  d’autres  con- 
ventions politiques. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; quand  il  s’agi roit  ici  d’un 
contrat  Fournis  à la  loi  de  France  , il  ne  feroit  point 
encore  révocable  , du  moins  dans  l’état  a&ueî  des 
choFes.  Remarquez  en  effet , Meilleurs , que  ce  contrat 
n’a  pas  été  fait  pour  la  Feule  utilité  de  l’une  des 
parties  ; qu’il  contient  des  engageme-ns  réciproques  ; 
que  le  prince  de  Monaco  a fait,  à l’alliance  de  la 
France,  le  facrifice  de  grands  avantages  pécuniaires  5 
& que,  pour  prix  de  Fes  concédions , le  monarque 
François  s’eft  affuré  la  difpolîtion  d'une  des  clefs  de 
l’Italie  , en  ftipulant  pour  lui  6c  pour  fes  fuccefîeurs 
le  droit  d’entretenir  une  garnifon  françoife  dans 
Monaco.  Or  , cette  claufe  du  traité  de  Pérou  ne  a 
toujours  été  religieufcmenc  exécutée  ; 8c  ce  n’dl  pas 
Fans  doute  quand  le  prince  de  Monaco  , conflam- 
ment  fidèle  à la  foi  de  la  convention,  nous  laide 
encore  aujourd’hui  les  maîtres  de  la  capitale  de  les 
Etats  , qu’il  peut  nous  être  permis  , ré  fer  vaut  pour 
nous  feuls  le  profit  du  contrat , de  le  dépouiller  du 
bénéfice  légitime  en  vue  duquel  i!  s’eft  mis  Fous 
notre  nrote&ion.  Une  Nation  brave  , lovais  8c  gé- 
ncreufe , qui  a pris  Fous  la  Fauve  garde  de  Fon  hon- 
neur les  engagemens  ■ contractés  par  Fes  princes,  qui 
a abjuré  l’efprit  de  conquête  , qui  s’eft  toujours  plu 
à tendre  une  main  Fecourable  à la  foiblcfTe  8c  à l’in- 
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fortune;  cette  Nation  s’indigneroit  qu on  osât  lui 
propofer  un  tel  abus  de  fa  force. 

Sous  ce  point-de-vue  , Meilleurs , il  eft  inutile 
fans  doute  d’examiner  fi  les  avantages  en  vue  del- 
queïs  a été  louent  le  traité  de  Péronne  lubfiftenc 
encore  aujourd’hui.  Je  dirai  feulement  qu’une  place 
forte,  fituée  avantageufement  fur  la  Méditerannée  > 
qui  a un  bon  porc  ; qui  tient  en  refpect  le  comté  de 
;Niec  & fétat  de  Gênes  ; qui  peut  iervir  à inconv* 
icommoder  les  États  de  la  maifon  d’Autriche  en  Italie  > 
:(k  qui  femhle  prêter  la  main  à la  Corfe  ; qu’uns 
telle  place  eil  eilentielle  à conferver  à la  France,  Sc 
que  ce  ne  feroit  pas  , en  politique,  une  faute  légère 
que  de  rendre  au.  prince  de  Monaco  le  droit  de  re- 
chercher  une  alliance  étrangère. 

Après  avoir  prouvé  que  le  domaine  de  l’Etat  a 
pu  être  aliéné  à perpétuité  par  le  traité  de  Péronne  \ 
après  avoir  montré  qu’en  tout  cas  l’aliénation  ne  feroit 
pas  révocable  , lorsque  celui  au  profit  de  qui  clic  a 
été  faite  exécute  le  contrat  dont  die  fait  partie;  fauc- 
il  s’expliquer  fur  une  prétention  élevée  contre  ~ le 
prince  de  Monaco  dans  i’inftanec  jugée  au  confeil 
en  1779?  Vous  vous  rappelez.  Meilleurs,  que  Finf- 
peéteur  du  domaine  qui  abandonna  la  demande  de 
fon  prédécetTeur  en  revendication  des  tous  les  biens 
de  France,  concluoit  à la  réunion  de  ce  que  le  piincc 
de  Monaco  fe  trouveroit  polieder  au-delà  de  7 5,000  I. 
de  rente.  Cette  prétention  qui  fut  j'uftcment  rejerec 
par  le  confeil,  fe  réfute  en  un  mot;  elle  neft  rien 
gutre  chofe  que  l'application  partielle  de  la  loi  dv- 


l’inalicnabiütc  à un  contrat  fur  lequel  nous  avons  Re- 
montré que 'cette  loi  ne  doit  avoir  aucune  eipccc 
d’influence. 

En  effet,  les  concédions  faites  au  prince  de  Mo- 
naco, en  conféqucncc  du  traité  de  Per  un  ne  , ont  etc 
précédées  d eftimations  cjui  font  rappelées  crans  les 
lettres-patentes  du  mois  d’aoùt  1647.  Âinfi  il  eft  bien 
confiant,  uu  moins  il  cft  juridiquement  conftate  qu  au 
moment  où  elles  ont  été  effe&iiées , elles  ncxcédoicnt 
pas  75  mille  livres  de  rente.  Mais  le  revenu  des 
chofes  concédées  ctoit  fufceptihle  daccroifiement  ; 
c’étoient  des  terres  que  la  culture  pouvoir  améliorer; 
c’étoit  des  péages  dont  un  commerce  plus  aéhf  pouvoir 
augmenter  le  produit.  Or } a qui  , de  la  Nation  ex- 
propriée, ou  du  prince  de  Monaco  proprietaire,  o en- 
voient appartenir  les  bénéfices  éventuels?  S il  et!  m- 
conteftable  que  la  chofe  profite  à celui  pour  qui  elle 
périt  j il  efl;  hors  de  doute  que  lacer otflement  ce  re- 
venu appartient  légitimement  au  prince  de  Monaco; 
ou  il  faut  dire  , contre  les  principes  que  nous  avons 
établis,  qu’il  ne  lui  a été  tranfmis  qu’une  propriété 
révocable.  La  demande  de  l’infpe&eur  du  domaine  était 
meme  d’autant  plus  injufte  qu’il  s’en  falloir  de  beau- 
coup , eu  égard  aux  changemcns  furvenus  dans  la  va> 
leur  numéraire  des  monnoies,  qu’en  reduifant 
le  prince  de  Monaco  à 'jy,®oo  liv.  de  rent 
eut  lait^a  un  revenu  égal  à celui  qui  lui  aveu  épe 
promis  en  1641. 

On  peut  faire  une  dernière  difficulté.  Le  duché  de 


en  1779 
rente,  en  lui 
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3a  cîaufe  ordinaire  de  réverfibilité  à la  couronne  , 
en  cas  de  défaillance  de  la  ligne  mafcnline.  Ne  peut- 
on  pas  confidérer , comme  une  libéralité  révocable  , 
Je  confentement  donné  par  des  lettres-patentes  pofté- 
rieures , à ce  que  le  domaine  teriitorial  du  duché 
passât  aux  filles  à défaut  de  mâles?  Ne  peut-on  pas 
dire  : le  prince  de  Monaco  ayant  j par  le  traité  de 
Péronne,  demandé  qu’une  partie  des  terres  qui  lui 
feroient  données  fût  érigée  en  duché  , fans  ftipuler  5 
ni  alors , ni  même  lors  de  leredion  du  duché  , qu’il 
feroit  tranfmiffible  aux  filles,  refprit  du  traité  a été 
qu’une  partie  des  terres  qu’il  recevroit  en  France , 
revînt  à la  couronne  apres  l’extindion  des  mâles.  On 
a donc  agi,  non  pas  félon  le  traité,  mais  contre  le 
traité  , en  confentant  le  contraire  ; d’où  il  fuit  que 
leredion  de  1715  efi:  nulle,  & que  le  ci-devant 
duché  de  Vaîentinois  , pofiedé  aujourd’hui  par  la 
poftérité  féminine  du  premier  conceffionnaire  _>  doit 
être  réuni  au  domaine.  Vos  comités,  Meilleurs, 
n’ont  pas  cru  que  cette  difficulté  fût  férieule  ; voici 
leurs  raifons. 

i°.  L’efprit  du  traité  a été  de  donner  en  France 
au  prince  de  Monaco,  l’équivalent  de  ce  qu’il  pof~ 
fédoit  en  Italie,  de  par  confisquent  une  propriété 
tranlmiffible  aux  filles  5 comme  1 etoit  celle  des  fiefs 

d’Italie. 

20.  L’exécution  du  traité  n etoit  point  complète , 
lorfque  les  lettres-patentes  de  1,447  ont  détruit  la 
claufe  de  non  tranfmiffîbiiité  aux  filles  ; ainfi  les  chofes 
étant  encore  entières , le  prince  de  Monaco  auroit 
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été  fondé  à dire  alors  : Vous  me  devez  une  propriété 
pleine,  abfolue  , tranfmiflïble  aux  femelles  comme  aux 
mâles  ; fi  vous  voulez  vous  rélerver  un  droit  de  retour 
fur  le  duché  de  Valentinois , vous  me  donnez  moins 
que  vous  ne  me  devez  ; l’efprit  dans  lequel  nous  avons 
traité  , m’auiorïfe  donc  en  ce  cas  à demander  un  de- 
dommagement de  ce  droit  éventuel  dont  vous  grevez 
le  duché  de  Valentinois. 

30.  lied  remarquable  qu’alors  il  etoit  déjà  d ufage 
en  France  de  déclarer  le  domaine  ducal  tranfmiflible 
aux  filles  ; ainfi  il  n’a  été  rien  fait  d’extraordinaire  en 
faveur  du  prince  de  Monaco  ; & l’on  ne  pourroit 
l'inquiéter  , qu’en  inquiétant  aufli  nombre  de  familles 
où  le  domaine  ducal  a pafle  à des  filles  en  vertu  ce 
clarifies  poftérieures  à réredion. 

4°.  Enfin  ce  qui  fe  faifoit  communément  pour  de 
Amples  citoyens  fournis  à la  lui  françoife  , a pu  fe 
faire  à plus  forte  raifon  en  faveur  d’un  prince  écran» 
ger  vis-à-vis  duquel  on  exécutoit  une  convention  po- 
litique uniquement  foumife  au  droit  des  gens. 


SECONDE  PARTIE. 


Indemnité  réclamée  pat  le  prince  de  Monaco . 

Nous  voici  parvenus , Meilleurs  , à la  demande  cm 
prince  de  Monaco.  Elle  préfente  deux  points  a exa- 
miner, Lui  eu  il  du  une  indemnité  pour  raifon 


des  pertes  qu’il  éprouve  par  îa  fuppreffion  des  péages  f 
des  offices  & des  droits  féodaux  ? ?.°.  Si  cette  in- 
demnité cÆ  due  , fur  quel  pied  doit-elle  être  réglée  ? 

§•  Ier- 

Pour  prouver  qu’il  lui  efl:  dû  une  indemnité , voici 
îc  raifonnement  fort  limpîe  que  fait  îe  prince  de 
Monaco  : et  C ’eft  de  l’État  que  je  tenois  les  biens 
« quel  État  vient  de  fupprimer  j nia  propriété  ell  établie 
” Par  un  fitre  folemnel , par  une  convention  politi- 
w 9UC  9U*  l origine  de  l’alliance  des  deux  peuples. 
« Mais  il  efl:  de  principe  que  fi  l’un  des  conrra&ans 
« fouffre,  par  le  fait  de  l’autre,  une  cvi&ion  qui  lui 
fafle  perdre  tout  ou  partie  de  fa  cliofe,  l’adion  de 
garantie  lui  efl:  ouverte  pour  en  obtenir  le  dédohmia- 
« gement  : ce  principe  a été  reconnu  , il  a été 
53  confacré  par  l’Aflèmblée  nationale.  Perfonne  n'cft 
« donc  mieux  fonde  que  moi  à invoquer  l’article  36 
« du  titre  2 de  la  loi  du  1 5 mars  1790  , aux  ter- 
33  mes  duquel  il  efl:  dû  par  l’État , une  indemnité  aux 
” propriétaires  des  droits  abolis  provenans  du  domaine 
jî  public.  >3 

Le  raifonnement  du  prince  de  Monaco  efl:  incon- 
teflable  en  thefe  générale  ; mais  il  exifte,  dans  ia  loi 
qu’il  cite  , une  difpofition  qui  peut  faire  naître  des 
doutes  fur  le  point  de  favoir  fi  elle  lui  efl  applicable. 
Cette  difpofition  efl:  celle  qui  porte  que  l’indemnité 
due  à ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  public  , ne  con- 
fiftera  que  dans  la  reflitution  , ou  des  fouîmes  qu’ils  ont 
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payées , cai  des  antres  objets  qu  ils  ont  ccd  es  a î Etat. 
Or  y l’Etat  n’a  reçu  pour  prix  , ou  en  échange  des 
concédions  Fui  tes  au  prince  de  Monaco  , en  execution 
du  traité  de  Pérenne , ni  argent , ni  aucuns  objets  qu'il 
puiffe  aujourd’hui  reftituer.  Cette  difficulté  a quelque 
chofe  defpécieux;  mais  votre  comité  en  a eu  bientôt 
trouvé  la  foiution  dans  la  do&rine  que  j’ai  précé- 
demment établie. 

L’action  de  garantie  ouverte  par  l’évidion  de  la 
chofe  aliénée,  ne  peut  être  jugée  par  une  loi  a:iFe- 
rente  de  celle  qui  régit  le  contrat  d aliénation  i car 
c’ed  par  celle  là  que  doit  Te  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne l’exécution  du  contrat  j &C  1 éviction  qui  pio- 
ccde  du  fait  de  Taîiénateur  . eft  une  atteinte  portée 
à cette  exécution.  Il  y a évidemment  une  égalé  vio- 
lation du  contrat  , lorfque  lalicnatcur  refufe  la  tra- 
dition de  la  chofe  qu’il  s’étoit  oblige  de  livrer  a 1 alié- 
nataire  , & lorfque  l’aliénataire  eft  privé  de  cette 
meme  chofe  par  le  fait  de  1 alienateur  qui  lui  en 
devoir  la  garantie. 

Cela  pofé  , Meilleurs  c eft  dans  les  maximes  dit 
droit  des  gens  qu’il  faut  puifer  les  régies  par  lefquelîes* 
doit  fe  juger  l’adion  de  garantie  qu  exerce  aujour- 
d’hui le  prince  de  Monaco.  Les  lois  qui  fuppriment  des 
droits  onéreux  au  peuple  françois  , doivent  fans  doute 
s’exécuter  indiftin&ement , quant  à cette  fuppreiïion 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  , parce  que  c eft  la 
loi  territoriale  qui  régit  toutes  les  chofes,  quels  que 
foient  leurs  poiTeifeurs  : mais  elles  ne  peuvent  s exé- 
cuter centre  le  prince  de  Monaco,  quant  a lin* 


demnite  a laquelle  elles  reftreignent  ceux  qui  ont 
acquis  de  lÉtat  des  droits  lupprimés,  parce  qu’il  s’agit 
alors  de  1 exécution  d'un  traité  politique  entre  fouve- 

rains , qui  n’elt  point  fournis  à l’autorité  des  lois  fran- 
çoi  les. 

Cette  dodrine  eft  la  vôtre  , Meilleurs  ; déjà  vous 
l’avez  confacrée  par  un  de  vos  décrets  les  plus  folem- 
nels.  Les  princes  allemands  polïètïîonnés  en  Alfitce  , le 
fondant  fur  la  garantie  flipulée  par  le  traité  de  Munftêr , 
prércndoient  que  leurs  droits  feigneuriafax  ne  dé- 
voient point  être  frappés  de  vos  luppreffions.  Votre 
décret  du  28  odobre  1790  décide  formellement  le 
contraire  ; mais  il  ne  leur  applique  point  la  difpofi- 
dbn  de  1 article  36  du  titre  II  de  la  loi  du  28  mars 
précédent,  aux  termes  de  laquelle  il  ne  leur  étoit 
du  aucune  indemnité , puifque  l’Etat  n’avoit  reçu 
d eux , ni  aucune  finance  , ni  aucun  autre  objet  fufeep- 
tible  de  reftitution , & que , comme  on  le  difoit  alors, 
cetoit  moins  du  conlentement  du  corps  germanique 
que  de  celui  des  peuples  d’Aifacc , que  nous  rirons  nos 
véritables  droits  fur  cette  province.  Traitant  donc  les 
choies  d apres  a autres  réglés  que  celles  preferires 
pour  les  particuliers , vous  avez  chargé  le  Roi  de 
négocier  , avec  les  princes  allemands , une  indemnité 
amiable  des  droits  abolis. 

Vos  cornues  5 Meilleurs , ont  penfe  que  le  prince 
de  Monaco  ctoïc  dans  une  pofuion  plus  favorable 
encore  que  ces  princes. 

D une  part  5 fi  les  conccffions  qui  lui  ont  été  faites 
dans  le  fiecle  dernier  5 ne  font  le  prix  d’aucun  objet 
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fr.fceptible  de  reftitution  , elles  font  en  revanche  celui 
d'un  avantage  politique  dont  l’État  jouit  encore , &: 
qui , quand  il  paroîtroit  moins  intéreffant  aujourd’hui 
que  .tans  les  circonftances  où  il  nous  fut  afllirc,  ne 
fera  néanmoins  jamais  fans  importance  : or , pourrions- 
nous  , fans  iirjuftice  , conferver  cet  avantage,  ôc  ré- 
futer l'indemnité  ? 

D'autre  part , fi  nous  nous  reportons  aux  titres  fur 
îefquels  le  prince  de  Monaco  fonde  fa  demande , nous 
verrons  que  le  dédommagement  promis  par  le  traité 
de  Péronne  5 devoit  être  compote  entièrement  de 
■terres  : nous  verrons  auffi  dans  les  lettres-patentes  de 
i 647  , que  le  prince  de  Monaco  defiroit  i’exécution 
littérale  de  cetre  claufe,  & qu’il  ne  s’eft  prêté  à rece- 
voir en  droits  incorporels  une  partie  des  75  mille 
livres  de  rente  qu'il  devoit  avoir  en  France , que  parce 
que  l’Etat  fe  trouvoit  dans  l’impofîîbilité  de  les  com- 
pléter d'une  autre  manière  : tout  le  domaine  de  h 
couronne  , difent  ces  lettres-patentes  , fc  trouvoit 
alors  engagé  * fk  les  dépenfes  de  la  guerre  ne  per- 
mettoient  pas  d’en  rien  retirer  des  mains  des  enga- 
gées. La  demande  du  prince  de  Monaco  eft  donc 
d’autant  plus  jufte  , que  ce  font  les  égards  louables 
de  Ion  auteur  pour  la  pofition  embaraiîee  de  l’État  , 
qui  le  rendent  aujourd’hui  victime  de  nos  fuppreffions  , 
ck  que  fi  l’on  eût  ponctuellement  exécuté  le  traité  de 
Péronne  en  lui  donnant  des  terres  j il  n’auroît  rien 
■perdu. 


/ 
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§.  IL 

Si!  n*efl  Pas  douteux  qu’il  Toit  du  une  indemnité 
au  prince  de  Monaco  , on  ne  s accorde  pas  auffi  fa* 
cilcment  fur  la  bafe  principale  de  l'évaluation. 

Suivant  les  erats  qu’il  a fournis  à votre  comité,  la 
fuppreffion  des  juftices  feigneuriales  & f abolition  de 
la  vénalité  des  offices,  lui  caufent  la  perte  d un 
revenu  de  7,413  Iiv.  calculé  fur  une  année  commune 
du  produit  des  greffes , du  centième  denier  Sc  des 
droits  de  mutation  des 


offices  , ci. 

Il  éprouve,  par  la  fup. 
preffion  des  droits  féo- 
daux, la  privation  d’un 
revenu  annuel  de  onze 
mille  fept  cent  quarante- 
fept  livres  fept  fous  onze 

deniers,  ci 

Et  la  fup  preffion  des 
péages  le  prive  d'un  re- 
venu annuel  de  cent  foi - 
xanre  dix-neuf  mille  cinq 
cent  vingt-fept  Iiv.  douze 
fols  un  denier,  calculé 
fur  Tannée  comniupe  de 
leur  produit,  ci. 
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Le  prince  de  Monaco  ne  fe  borne  pas  à réclamer 
un  dédommagement  qui  atteigne  ce  produit  annuel. 
Il  obfcrve  que , fuivant  le  traité  de  Pérenne , il 
lui  eft  du  des  terres  féodales , des  terres  titrées , un 
revenu  de  même  nature  que  celui  qu’il  a perdu  en 
Italie  , ce  qui  devient  impoflible  aujourd’hui  par  la 
fuppreflion  de  la  féodalité.  11  fondent  que  fou  indem- 
nité doit  embrafier,  non-feulement  Punie,  mais  encore 
l’honorifique , en  ce  qu’il  influoit  fur  la  valeur  du 
fonds.  Il  en  conclut  que  la  perte  de  l’honorifique 
doit  fe  compenfcr  par  une  plus-value  fur  les  terres 
qu’ort  lui  donnera  , plus  value  qui  doit  être  mefuréd 
fur  la  différence  que  la  jurifprudcnce  du  royaume 
établifloit  dans  lcftimation  comparative  des  fiefs  6c 
des  rotures. 

Si  cette  prétention  du  prince  de  Monaco  étoit 
fondée,  il  s’enfuivroit  qu’il  lui  efl  dû  un  dédomma- 
gement , non  pas  feulement  à raifon  des  droits  abolis, 
mais  encore  à railon  de  fes  domaines  fonciers  6c 
de  fes  droits  non  fupprimés,  dont  la  nobilité  eft  dé- 
truire. Mais  cette  prétention  nous  a paru  devoir  s’é- 
carter par  une  réflexion  três-fimple. 

Lorfque,  par  le  traité  de  Péronne,  il  a été  promît 
en  France,  au  prince  de  Monaco,  des  titres  6c  des  fiefs, 
dans  quel  efprit  cette  claufe  a-t-elle  été  ftipulée  ? Le 
motif  en  eft  facile  à faifir.  On  a voulu  que  les 
pofi'efllons  françoifes  du  prince  de  Monaco  ne  fu fient 
pas  moins  éminentes  que  celles  des  principales  familles 
du  royaume , 6c  qu’il  y recouvrât  toute  l’importance 
territoriale  dont  il  jouifioit  en  Italie.  Mais  Pefprk 
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tîu  contrat  n’a  jamais  pu  être  que  le  prince  de  Monaco 
fûr  traité  (par  exemple)  plus  favorablement  que  les 
branches  de  ia  maifbn  royale  ik  que , quand  les 
frères  même  du  monarque  ne  confervent  ni  titres , 
ni  fie! s,  il  eut  droit  à un  dédommagement  qu’on 
ne  leur  accorde  pas.  Il  eft  donc  raifonnable  de  dire 
que  la  claufe  dont  il  s agit  ne  peut  être  obligatoire 
que  pour  tout  le  temps  où  le  régime  féodal  devoir 
fubfifter  en  France , k que  vos  principes  vous  dé- 
fendent de  voir  aucune  perte  honorifique  fufçeptible 
d indemnité  , dans  cet  heureux  état  de  chofes  qui 
egaliie  Ses  hommes  fk  les  propriétés,  fins  dégrader 
péri  on  ne. 

Une  autre  prétention  du  prince  de  Monaco  nous 
a paru  mériter  plus  d’attention:  il  demande  qu’il  lui 
foi t donné  des  terres  en  paiement  de  fon  indemnité; 
il  fe  fonde  encore,  à cet  égard,  furie  texte  du  traité 
de  Péronne.,  qui  lui  promet  des  terres  & non  pas  des 
rentes  ou  de  l’argent. 

S’il  eft  certain  que  c’eft  dans  la  convention  ori- 
ginaire qu’il  faut  chercher  la  meftire  des  engagemens 
refpedifs,  cette  demande  du  prince  de  Monaco  ne 
peut  être  repouirée  par  aucune  obje&ion  raifonnable. 
11  y a plus  : vos  Comités , Meilleurs , font  perfuadés  que 
1 intérêt  de  FEtat  devrait  vous  y faire  adhérer,  quand 
même  elle  ne  feroit  pas  appuyée  fur  un  titre  aufti 
formel.  D’abord  il  eft  en  général  convenable  à votre 
pofttion  aduelle , il  eft  conforme  à vos  vues  pour 
u!a  liqidadon  de  la  dette  publique , de  vous  acquitter 


en  domaines  nationaux  ! mais  ici  une  ration  partial- 
iière  lemble  vous  en  faire  un  devoir.  La  pôlkique 
vous  preferit  en  effet  de  lier  tellement  ic  piince  de 
Monaco  à la  Fiance  par  les  nœuds  de  l’intérêt,  qu  il 
ne  puifle  jamais  avoir  la  tentation  de  le  détacher 
d'elle.  Or , un  des  moyens  de  remplir  ce  but ,,  c eft 
de  l'y  retenir  par  l'attrait  de  la  propriété,  c’eft  d’avoir 
Fous  ‘votre  main  un  gage  précieux  de  fou  attachement. 
Votre  prévoyance  doit  même  aller  plus  loin  ; elle 
doit  embraffer  le  cas  où,  méconnoiffant  ils  devoirs 
envers  une  nation  gcncreuic , il  viendroit  a violer 
la  toi  de  les  engagemens.  Alors,  s’il  a reçu  en  argent 
le  prix  de  ion  "alliance  , il  pourra  être  infidèle  avec 
impunité.  Si  au  contraire  ce  prix  eft  encore  reprefente 
par  une  propriété  territoriale,  foumife  a votre  puiffance , 
il  pourra  du  moins  ne  pas  conlerver  le  fruit  de  ion 


parjure. 

Quelle  fera  maintenant.  Meilleurs,  la  quotité  pu.- 
eife  de  l’indemnité  ? Doit-elle  s'élever  à un  revenu 
exactement  égal  à celui  que  produifent  au  prince 
de  Monaco  les  droits  qu’il  a perdus  ; D’abord  d’ap- 
plication de  cette  bafe  ne  (croit  pas  fans  mconvenicns , 
lur-tout  par  rapport  aux  péages  qui  forment  ics  neuf 
dixièmes  du  revenu  fupprimé  : car,  pour  déterminer, 
foit  le  produit  brut  de  ces  droits  , foit  les  frais  de 
leur  perception,  l’on  n’auroit  guères d’autres  données 
pofitives  que  celles  que  l’on  tiendrait  de  M.  de  Mo- 
naco lui- même.  Qui  lait  d’ailleurs  fi  les  anciens  tarifs 
de  ces  droits  n’ont  pas , par  l’effet  du  temps  , fubi 
quelqu’altération  qui  en  ait  élevé  le  taux,  comme 
Rapport  fur  l’affaire  du  prince  de  Monaco.  D 
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cela  eft  arrivé  allez  généralement  ? & dans  tous  Ses 
cas , fans  doute  , l’augmentation  qui  dériveroit  d’une 
telle  caufe  ne  pourroit  jamais  entrer  en  ligne  de 
compte.  Enfin  ( & ceci  eft  particulièrement  à con- 
férer) le  produit  de  droits  de  péage  eft  eflen- 
tiellement  variable  : s’il  a dû  fon  principal  accroif- 
fement  a d heureules  révolutions  dans  le  commerce  y 
des  événemens  imprévus  peuvent  le  faire  baifler  ; 
& il  n’cft  pas  naturel  de  fubftituer  à un  revenu  auffi 
incertain , une  pareille  quotité  de  revenu  aéluel,  in- 
dépendante de  toutes  les  chances  de  malheur.  Il  ferait: 
donc  à fouhaiter  qu’il  exiftât  une  autre  baie  d éva- 
luation plus  propre  à concilier  les  intérêts  refpeélife. 

Cette  bafe  , Meilleurs  5 a paru  facile  à trouver , en 
s’attachant  fcrnpuîeufement  à la  lettre  du  traité  de 
Peronne.  Il  ne  s’agit  que  de  reconnoître  pour  quelle 
fomme  les  droits  fupprimes  ont  ete  concédés  en  i6^.  \ ÿ 
Sc  cette  opération  fe  trouve  déjà  faite  en  grande 
partie  par  les  lettres- patentes  de  1 647  5 qui  contien- 
nent une  évaluation  de  péages  à 39,000  Iiv.  :1e  fur- 
plus  n’eft  pas  confidérable,  èc  préfentera  peu  de  dif- 
ficulté. Il  fera  jufte  enfuitc  d’ajouter  à la  fomme  qui 
fera  le  réfultat  de  cette  ventilation  , le  montant  de 
1 augmentation  progreffive  du  numéraire  , puifque 
e eft  le  feul  moyen  de  placer  le  prince  de  Monaco 
au  point  où  il  doit  être  d’après  le  traité  de  Péronne  3 
êc  de  lui  former  un  revenu  égal  à celui  qu’il  aurait 
aujourdhui,  fij  dans  le  principe,  on  ne  lui  eut  donné 
que  des  terres.  Celles  qui  lui  feront  délivrées  devront 
donc  produire  la  fomme  que  je  viens  d’indiquer  s 
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c’eft-à-dire  la  portion  des  75,000  llv.  de  rente  pour 
laquelle  les  droits  abolis  ont  été  concédés  en  i6ai} 
1643  & 1 647  , eu  égard  à ce  que  cette  portion 
repréfente  de  notre  numéraire  aéiuel. 

Ce  mode  d’indemnité  eft  fortement  contredit  par 
M.  de  xMonaco.  Il  foutient  qu’on  lui  doit  , non  pas 
la  valeur  des  terres  qu’il  auroit  dû  avoir  , mais  celle 
des  droits  qu’il  a eus.  Ses  raifons  qui  ont  trouve  pla- 
ceurs partions  dans  le  fein  de  vos  comités,  font  allez 
graves  pour  mériter  d’être  recueillies. 

« Il  ri  y a , dit-il , de  véritable  indemnité  , que 
” celle  qui  dédommage  complètement  celui  à qui 
» elle  eft  due  , de  la  perte  qu’il  éprouve.  Or,  celle 
« que  je  fuis  fondé  à réclamer  , n’atteindra  ce  but  , 
qu  autant  qu’elle  fera  évaluée  fur  le  produit  des 
” droits  que  les  fuppreSions  ont  éteints  dans  mes 
r>  mains. 

5>  Ces  droits  m’appartenaient  légitimement  : lorf* 
« qu’ils  me  furent  donnés  en  place  des  terres  qui 
» m’aveient  été  promifes  , fintention  réciproque  fut 
» que  j'en  devinilè  propriétaire  incommutable.  Ils’eft 
» opéré  à cet  égard  une  novation  du  titre  primor- 
« dial , & la  garantie  que  j’exerce  aujourd’hui , n’eft 
93  pas  celle  du  traité  de  Pcronne  , en  vertu  duquel 
« on  me  devoit  des  terres,  mais  celle  deffiiconven- 
tion  de  1647  , piir^iquelle  des  droits  incorporels 
” que  je  pouvois  réfuter,  ont  été  fubftitflés  aux  do- 
» maines  corporels  dont  on  trouvoit  trop  difficile 
» d’achever  la  tradition. 

” On  ne  peut  m'envier  l’accroiâfement  de  produit 
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53  de  ces  droits , depuis  que  je  les  poffede  , pas  plus 
» que  je  n’aurois  pu  me  plaindre  de  leur  diminu- 
» tion.  G’eft  un  principe  inconteftable  que  la  chofe 
augmente,  comme  elle  dépérit  pour  le  proprie- 

” tairC*  J ' ' V . r . , £a 

„ Enfin  fl  fi  le  produit  des  droits  fuppnmes  tut 

„ defeenéu  au  deiîous  du  revenu  des  terres,  on  ne 
» rnç  propatcroi.t  fans  doute  aujourd’hui,  qu’une  în- 
93  denmité  évaluée  lut*  le  produit  de  ces  droits.  Eft-il 
x>  jufte , parce  ;>qu.e  ce  produit  eft  devenu  fiiperieur  , 
„ de  préférer  ••pour  mon  dédommagement , la,  bafe 
S3  moins  favorable, du  revenu  territorial  ? 

Ce  . fÿfteme  v «Meffieurs  , n’a  point  prévalu  auprès 
de  la  arnijo tkéjdç  vos  c^mmiffaircs.  Voici  les  ré- 
flexions,qui  leur- ont  paru  plus  convaincantes. 

La  garantie  ■-■qu’exerce-  aujourd'hui  le  prince  der 
Monaco  , a fon  véritable  fondement  dans  le  traite- 
de  Pérenne  s ôc  il  eft  en  contradidiôn  avec  lui  - 
meme,-  lodqiul  mé.connoît  cette  vérité.  Car  * fur  quoi 
peut-il  fonder  pour  demander  aujourd’hui  unde- 
dommagêmeot  en  terres,  fi  ce  n’eft  furie  traité  ug 
Pérou  fie .?  (l\  faudroit  donc  , dans  fon  fyftême  , con* 
fui  ter  ou  écarter  ce  traité , félon  qu’d  lui  feroit  fa- 
vorable ouaiéfavantageux  ’ S’agKojt  - il  d évaluer  la- 
quotité  deîlündemnicé  * lç  traitç  feroi.c  nul.  S.’agirôit- 
il  d’en  déterminer  la  forme  ÿe  traité  feroit  valable. 

Tout  le  vice  du  raifonnemeiU  de  M.  de  Monaco  , 
vient  de  ce  qu’il  confond  des  cas  très- différons,  fox 
principe  que  la  chofe  augmenté,  comme  elle  périt 
pour  io  propriétaire  ? n'cft  point  applicable,  ici  : c&Z 
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il  en  réfultcroit  qu’il  n’y  a nul  recours  à exercer 
contre  h Nation.  La  vérité  cependant  eft  qu  elle  elt 
garante,  parce  que  l’anéantiffement  de  la  chofe  eft 
ion  propre  fait.  Mais  c’eft  d’apres  les  maximes  or- 
dinaires de  la  garantie  que  Ion  engagement  doit 
s’apprécier.  Or,  l’une  de  ces  maximes  les  plus  cci- 
taines  , elt  que  la  garantie  doit  être  de  la  cho  e pio- 
mife  par  le  contrat , & quelle  ne  doit  eue  de  rien 

davantage.  . _ , . 

On  peut  même  contefter  au  prince  de  Monaco  le 

point  fur  lequel  il  paroit  s’appuyer  le  plus.  ISeto.r, 
dit-  il  propriétaire  incommutabledes  péages  fupprimcs. 

Il  fe  trompe  : il  eft  un  cas  prévu  par  le  traité  meme  ou 
fa  propriété  était  réfolublc  : c’eit  celui  ou  il  fût  renne 
en  pôffeffion  de  tout  ou  de  partie  de  fes  terres  a Italie. 
Il  ne  jouit  donc,  en  quelque  forte  , qu  a titre  d an- 
tichrèfe , & fa  poffeffion  tient  du  précaire,  il  ne  niera 
pas  fins  doute  qu’il  feroit  obligé  de  fe  contentera 
fes  terres  d’Italie,  fi  la  Nation  les  rachetoit  pour 
les  lui  tendre.  Ne  feroit-il  pas  abfurdc  qu’il  put  re- 
fufer  une  même  quantité  ce  terres  en  Frai.c~  , 

elles  lui  conviennent  beaucoup  mieux  ? 

Les  principes  qu’on  lui  objeéte  aujourd  hm  lont 
parfaitement  réciproques.  Lui-même  les  oppoferoit  avec 
iuccés , fi  le  réfuîtat  devoir  lui  en  être  favoraolej 
& ce  feroit  mal  préfumer  de  la  loyauté  françat.e , 
que  de  croire  que  dans  une  pofition  différente  , nous 
y refufafîions  notre  affentiment. 

Au  furpltis , Meffieurs , peut  être  croirez- vous  qu  il 

çtpit  fupperflu  d’entrer  dans  cette  dilcuflvon  ; car 
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vous  fuivrez  fans  doute,  dans  cette  occafion , la  marche 
que  vous  vous  ères  tracé  d’avance  dans  l’affaire 
des  princes  allemands,  avec  laquelle  celle-ci  a tant 
d analogie  > la  marche  cjue  vous  vous  êtes  même  pref- 
critepar  le  décret  du  u mai  1750,  fur  la  paix  & 
la  guerre.  Après  avoir  reconnu  qu’il  y a lieu  à in- 
demm'té , vous  laiflTercz  au  pouvoir  exécutif  Je  foin  de 
négocie,  les  details  de  1 indemnilation  avec  le  prince 
de^°naco  », en  tefervant  néanmoins  au  Corps  iégif- 
latn  1 examen  & l’approbation  définitive  de  ce  qui' 
aura  et^  arrête  entr’eux.  Si,  fous  ce  point-de-vue , 
le  zèle  de  vos  comités  paroifloit  les  avoir  entraînés  au- 
düi  de  leur  million , vous  les  exeuferez  en  confidérant 
que  le  résultat  de  cette  partie  de  leur  travail  peut 
n être  pas  perdu  pour  la  choie  publique  j oc  que  peut- 
etre  fournirai- 1 il  au  pouvoir  exécutif  quelques  indica- 
tions utiles  a la  defenfe  des  intérêts  qu’il  aura  à 
ménager. 

Cette  difcuffion  , plus  importante  par  fon  objet 
que  par  des  difficultés  réelles,  peut  fe  réfumer  en 
deux  mots. 

Le  prince  de  Monaco  doit-il  être  dépouillé  des 
biens  qui  lui  ont  été  concédés  en  France  en  vertu 
du.  traité  de  Péronne  ; Non , Meilleurs , puifquc  le 
traité  veut  qu’il  conferve  ces  biens , tant  qu’il  n’aura 
point  recouvré  ceux  qu’il  poiïédoit  en  Italie  ; puifqu’il 
eff  maintenant  certain  que  l’exécution  du  traité  des 
Pyrénées  a été  canlhmment  éludée  par  l’Efpagne , 
Si  que  la  reftitution  des  biens  d’Italie , quoique^é- 
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gociée  pendant  60  ans  par  la  cour  de  France  , n’a 
pas  eu  lieu  ; puifque,  dans  le  droit  des  gens,  qui  cil 
le  droit  civil  des  nations  entr  elles,  l’aliénation  du 
domaine  public  peut  s’opérer  par  des  traités  politiques 
avec  des  puiiîances  étrangères  ; puifqu'enfin  les  princes 
de  Monaco  ayant  toujours  exécuté  fidèlement  celui 
de  Peronne,  la  Nation  Françoife  ne  verrait  pas.  Fans 
indignation  J mettre  en  doute  fi  die  doit  tenir  fes 
propres  engagemens. 

Le  ptince  de  Monaco  doit-il  être  indemnifé  des 
pertes  qu  il  éprouvé  par  l’effet  de  vos  fuppreffions  î 
Oui,  Meilleurs,  car  vous- mêmes  avez  rendu  homma- 
ge au  principe  du  droit  naturel  & du  droit  civil , l'ui- 
vant  lequel  la  Nation  eft  garante  .des  c viciions  procé- 
dantes de  fon  propre  fait,  envers  ceux  qui  ont  acquis 
du  domaine  de  i État  ; &:  fi  par  rapport  aux  parti- 
culiers, vous  avez  borné  l’effet  de  cette  garantie  à la 
reftitution  des  objets  reçus  par  l’État , il  eft  fenfible 
qu  une  telle  reftridion,  qui  eft  toute  de  droit  civil,  neft 
point  applicable  à une  aliénation  faite  au  profit  d’un 
prince  étranger  , & qui  ne  peut  être  foumife  qu’aux 
réglés  du  droit  des  gens  , à une  aliénation  d’ailleurs 
dont  le  prix  eft  le  droit  que  la  France  conlèrve  tou- 
jours d’entretenir  une  garnifon  françoife  dans  Monaco. 

Comment  enfin  doit  fe  régler  l’indemnité  due  au 
prince  de  Monaco  ? Il  demande  des  terres  ; 2-' 
juftice , la  convenance  & la  politique  veulent  qu’on 
lui  donne  des  terres.  Il.femble,  au  furplus „ que  h 
Nation  aura  fatisfait  aux  obligations  que  lui  impofe  k 


traité  de  Péronne  , en  lui  donnant  une  quantité  de 
terres  fuffifante  pour  produire  le  même  revenu  qui! 
au  roi  t aujourd'hui fi,  en  1647^  on  lui  eue  fourni 
en  terres  la  portion  des  75000  iiv.  de  rente  qui! 
a obtenue  en  droits  fupprimes. 

Votre  comité  vous  propofe  ce  réfultat  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'il  s'accorde  avec  ce  que 
vous  avez  fait  pour  les  princes  d’Allemagne.  Ils  n'a- 
voient  de  droits  qu’à  cette  équité  douce  & bienfai- 
fante  qui  relpirc  dans  toutes  vos  operations  j ôe  nous 
croyons  que  le  prince  de  Monaco  ne  peut  pas  être 
traité  moins  avantàgcufcmenr , même  d'après  les  régies 
de  cette  juftice  exa&e  qui  doit  être  & qui  ePt  le  ca- 
ractère dfentiel  de  tous  vos  décrets.  Vous , Meilleurs  „> 
qui  pelez  d'une  main  sûre  les  droits  des  princes  & des 
peuples , vous  faifirez  avec  empreflement  cette  occa- 
fion  nouvelle  de  manifefter  d'une  manière  éclatante 
votre  fcrupuleuie  probité  : c'eft  le  feuî  principe  poli- 
tique qui  convienne  à une  Nation  piaffante  &:  libre. 
Er  elle  n’y  doit  jamais  paroître  plus  inviolabîement  at- 
tachée , que  îorfque  fa  fupérioritë  lui  permettroit 
de  le  violer  impunément. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Rassemblée  Nationale  j confidérant  que  le 
prince  de  Monaco  n’a  point  etc  remis  en  poflèffion 
des  biens  qui  dévoient  lui  être  reftitués  en  Italie,  en 

conféquence 
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conféquence  de  1 article  T 04  du  traité  des  Pyrénées , 
&c  voulant  manifefter  Ion  rcfped  pour  la  foi  des  traités; 

Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  6c  diplo- 
matique ; 

Décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  fur  la  dénon- 
ciation de  la  Commune  des  Baux,  tendante  à faire  pro- 
noncer la  révocation  des  concevions  faites  en  France  au 
prince  de  Monaco,  en  exécution  du  traité  d’alliance  6c 
de  protedion  fait  à Péronne,  le  14  Septembre  1641. 

Décrète  qu’il  y a lieu  à indemnité  en  faveur  du 
prince  de  Monaco , à caufe  de  la  fupprellion  des  offices 
feigneuriaux  6c  des  droits  féodaux,  de  juftice.,  6c  de 
péage  dépendans  defdites  conccflions. 

Charge  le  pouvoir  exécutif  de  négocier,  avec  le 
prince  de  Monaco , la  détermination  amiable  de  ladite 
indemnité , conformement  aux  obligations  rélultantes 
du  traité  de  Péronne,  pour,  fur  le  réfultat  de  la  né- 
gociation , être  par  le  Corps  légiflatif délibéré  ainfi 
qu’il  appartiendra. 


